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Depuis deux décennies, la communauté internationale a pris conscience que les écosystèmes 
forestiers, qui sont parmi les plus menacés au monde, jouent un rôle essentiel dans les 
changements climatiques. La déforestation et la dégradation forestière, engendrées par 
l’avancée effrénée des exploitations forestières, agricoles et minières, contribuent à augmenter 
la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère et à accentuer les changements 
climatiques. En effet, la forêt, par sa biomasse et ses sols, permet la séquestration du carbone 
et par conséquent réduit sa concentration dans l’atmosphère.  
 
Le tout récent programme multilatéral REDD+ initié par l’Organisation des Nations Unies 
(ONU), engagé en 2010 lors de la 16ème conférence tenue à Cancún au Mexique, a pour but 
non seulement de réduire les émissions de carbone issues de la déforestation et de la 
dégradation forestière, mais aussi de promouvoir la gestion durable des forêts pour en 
conserver les stocks de carbone à l’échelle internationale et nationale. Ce mécanisme de 
financement, qui est en cours d’implantation dans près de quarante pays situés principalement 
dans les zones tropicales, nécessite la participation totale des populations autochtones 
dépendantes des forêts. En effet, par leurs connaissances traditionnelles sur leurs milieux 
naturels, qui s’est transmise au fil des générations et qui aujourd’hui est reconnue de façon 
légitime par la communauté scientifique, les peuples autochtones forestiers jouent un rôle 
central dans la réussite du programme REDD+. Cependant, ces populations, dont la majorité 
vivent en dessous du seuil de pauvreté, sont victimes de la perte progressive de leur savoir 
traditionnel et d’une vulnérabilité accrue face aux changements climatiques, en plus d’être en 
général des acteurs politiques marginaux dans les États où ils vivent.  
 
 Cet essai, dont l’objectif est d’évaluer comment le programme REDD+ peut permettre 
l’intégration des communautés autochtones dans la gestion forestière, permet de montrer dans 
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un premier temps que la restitution de leurs territoires traditionnels aux autochtones ainsi que 
la décentralisation de la gouvernance fournissent un cadre vital pour l’émancipation de la 
gestion forestière autochtone. Les nombreux exemples démontrent qu’il persiste encore un 
décalage entre le cadre formel et légal de jure et la réalité in situ, dévoilant la difficulté 
d’implanter à court terme le programme REDD+ dans de nombreux pays. Néanmoins, la 
multiplication de projets pilotes, particulièrement au Mexique, concernant la gestion 
communautaire forestière, la surveillance et les inventaires des aires forestières, témoigne de 
la capacité des peuples autochtones forestiers à légitimer leur gouvernance locale et leurs 
pratiques dans le programme REDD+. 
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La révolution industrielle enclenchée au 19ème siècle dans les pays occidentaux est à l’origine 
de la concentration actuelle anormalement élevée de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. En 
effet, l’utilisation intensive des matières premières et des ressources fossiles comme le gaz 
naturel, le pétrole et le charbon, a provoqué une émission excessive de gaz bouleversant 
totalement le climat en moins de deux siècles (Brown, 2011; GIEC, 2007). Avec l’aggravation 
des phénomènes extrêmes tels que les cyclones, les sécheresses ou encore les inondations, le 
changement du climat global menace non seulement les populations humaines, mais 
l’ensemble de la biodiversité (GIEC, 2007). 
 
Responsable du cinquième des émissions de carbone observées à ce jour sur la planète, la 
déforestation mondiale occasionne l’émission du gaz à effet de serre le plus répandu, le 
dioxyde de carbone, et par conséquent contribue grandement aux changements climatiques 
(Petkova et al., 2010). Or, les écosystèmes forestiers, considérés parmi les plus menacés, sont 
aussi, à l’image de l’Amazonie, les poumons de la planète. En fait, par le mécanisme de 
photosynthèse, ils ont une énorme capacité d’absorption, de fixation et de stockage du carbone 
atmosphérique, tant dans leur biomasse que dans leurs sols. C’est seulement durant les deux 
dernières décennies qu’une prise de conscience internationale a émergé autour de la 
problématique de la déforestation mondiale (Bernard et al, 2012). C’est pourquoi, suite au 
protocole de Kyoto (2005) qui reconnaissait déjà le rôle des forêts dans la lutte contre les 
changements climatiques, l’ONU a mis sur pied le mécanisme international REDD+ 
(Réductions des émissions issues de la déforestation et de la dégradation forestière) afin 
d’inciter les pays forestiers à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre via la conservation 




D’autre part, les écosystèmes forestiers qui accueillent une exceptionnelle biodiversité servent 
également d’habitat pour de nombreuses populations humaines autochtones qui depuis des 
millénaires ont entretenu un rapport étroit avec leur environnement naturel. À l’image des 
Kayapos en Amazonie, des Pygmées dans le bassin du Congo ou encore des Dayaks en 
Indonésie, les peuples autochtones dépendants des forêts ont tiré avantage de celles-ci tout en 
minimisant les impacts sur leur habitat naturel (FAO, 2011). Cependant, souvent victimes de 
discriminations au fil de l’histoire, la survie de ces populations est désormais mise en péril non 
seulement par les grandes compagnies forestières et minières, mais aussi par les événements 
extrêmes climatiques qui dépassent leur capacité d’adaptation (Macchi, 2008). La 
communauté internationale a longtemps sous-estimé les connaissances traditionnelles des 
autochtones. Aujourd’hui, on considère que la réussite du programme REDD+ passera avant 
tout par la reconnaissance des acteurs locaux et particulièrement des populations autochtones 
forestières pour protéger le couvert forestier et assurer le stockage du carbone forestier à long 
terme. «Qui mieux que ceux qui vivent dans les forêts ou à proximité de celles-ci pour en 
assurer la gestion ?» (Agrawal et Angelsen, 2010, p. 203). 
 
L’objectif principal de cet essai est d’évaluer dans quelle mesure le programme REDD+ peut 
permettre, voire favoriser, l’intégration des communautés autochtones et la prise en compte de 
leurs valeurs traditionnelles dans la gestion forestière. Cette étude s’appuie sur trois objectifs 
spécifiques qui seront traités à travers les chapitres de cet essai.  
 
Le premier chapitre consiste à présenter les objectifs et le fonctionnement du programme 
REDD+. Après avoir abordé le contexte dans lequel il est né, il est expliqué comment 
s’articule ce mécanisme initié par l’ONU et notamment les opportunités ainsi que les risques 
dont il doit s’affranchir. Le second chapitre consiste à dresser un portrait de la situation 
actuelle des peuples autochtones forestiers. Après avoir montré que les territoires des peuples 
autochtones chevauchent des aires de haute biodiversité, on s’intéresse d’une part aux 
connaissances écologiques traditionnelles des peuples autochtones, transmises au fil des 
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générations, et d’autre part à la vulnérabilité accrue de ces populations marginalisées face aux 
changements climatiques et à la perte de la biodiversité. Le troisième et dernier chapitre vise à 
évaluer comment les peuples autochtones forestiers peuvent être intégrés au sein du 
mécanisme REDD+ afin que ces populations et ce programme bénéficient mutuellement de ce 
partenariat. Dans ce but, on étudie les problématiques de la tenure des terres et de la 
gouvernance locale pour la légitimité de la gestion forestière autochtone, ainsi que la 
participation de ces populations à d’autres activités de REDD+ telles que la surveillance des 
stocks de carbone forestier. Les études de cas qui concluent ce dernier chapitre servent à 
mettre en lumière, selon différents contextes, l’applicabilité du REDD+ au sein des pays qui 
regroupent de nombreux peuples autochtones forestiers. Enfin, la conclusion générale, montre 
dans quelle mesure les objectifs de l’essai ont été atteints et présente les enseignements qui 








Ce premier chapitre vise à expliquer d’une part le contexte dans lequel le programme REDD+ 
a été mis sur pied et d’autre part son fonctionnement. C’est en constatant le rôle des forêts 
comme poumons de la planète que la communauté internationale a pris conscience des 
répercussions de la déforestation massive sur les changements climatiques. À partir de cette 
constatation décrite en première section, un programme spécifique à cette problématique, le 
REDD+ détaillé en deuxième section, est progressivement mis en place dans les États 
forestiers, mettant au cœur de son dispositif les populations locales et autochtones vivant dans 
les forêts, dans le but de préserver leurs moyens de subsistance tout en préservant leur milieu 
naturel.  
 
1.1 Le rôle des forêts dans les changements climatiques 
 
Dans cette première section, il sera expliqué au lecteur les raisons qui ont motivé la création 
du REDD+. Tout d’abord, il s’agira de présenter les changements climatiques, leurs 
conséquences et le rôle prépondérant du dioxyde de carbone. Ensuite, on dressera le portrait de 
la déforestation mondiale qui s’est produite au cours des dernières décennies. Cela va 
permettre de comprendre les enjeux et la nécessité de sauvegarder ces écosystèmes menacés 
que sont les forêts. Il s’agira enfin d’introduire les services écologiques rendus par les forêts, 
via notamment les puits de carbone qui permettent de contrer les changements climatiques, 





1.1.1 Changements climatiques, rôle prépondérant du dioxyde de carbone 
 
Depuis le milieu du 19ème siècle, qui correspond à l’avènement de l’époque industrielle au sein 
des sociétés occidentales, la concentration des gaz à effet de serre (GES) n’a cessé 
d’augmenter dans l’atmosphère terrestre (Brown, 2011). Certes, l’effet de serre est 
indispensable à la vie en utilisant les rayons infrarouges émis par le soleil pour maintenir une 
température viable dans l’ensemble des écosystèmes, puisque sans ce processus la surface 
terrestre aurait une température moyenne inférieure de -35° par rapport à celle connue 
actuellement (GIEC, 2007). Cependant, la consommation démesurée des ressources naturelles, 
dont les énergies fossiles, et la destruction des forêts ont provoqué la hausse alarmante des 
concentrations de GES, reconnus comme étant les responsables des changements climatiques 
actuels (Bele et al., 2011; Stephen, 2009). La température moyenne mondiale au cours du 
dernier siècle a déjà augmenté de 0.7 °C tandis que les prévisions pour le siècle en cours 
indiquent une augmentation qui oscille entre 1.8 et 4 °C (GIEC, 2007). 
 
Même selon les scénarios les plus optimistes, les répercussions du bouleversement climatique 
affecteront l’ensemble des écosystèmes, à l’image des coraux voués à une extinction 
généralisée (Stephen, 2009). Les impacts actuels et anticipés se traduisent notamment par la 
hausse des niveaux des mers, l’augmentation exponentielle de la fréquence et de l’intensité des 
événements climatiques extrêmes tels les inondations, les cyclones ou encore les sécheresses 
(figure 1.1). Ces phénomènes menacent sérieusement la sécurité des populations humaines, 





Figure 1.1 Projection pour 2050 des effets des changements climatiques 
Source: http://www.envirobf.org/energieclimat/423-le-changement-climatique.html?start=2  
 
La communauté internationale s’intéresse particulièrement au dioxyde de carbone (CO2) car il 
constitue la première source d’émission de GES par les activités humaines. Il atteint la 
proportion de 77 % de tous les GES; cela représente un rejet annuel avoisinant les 50 milliards 
de tonnes de carbone (Proforest, 2011; Stephen, 2009). Sa concentration n’a jamais été aussi 
forte depuis 650 000 ans. Face à cette situation, le GIEC (2007) affirme que, pour entrevoir un 
réchauffement au cours du  21ème siècle en deçà de 2 °C, il faudrait que l’humanité s’emploie à 
stabiliser les concentrations du CO2 autour des 450 ppm. La concentration actuelle se 
rapproche des 385 ppm (GIEC, 2007).  
 
Si la déforestation contribue fortement aux émissions anthropiques de GES, les écosystèmes 
terrestres en général, et les écosystèmes forestiers en particulier, jouent un rôle primordial 
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dans l’équilibre du climat et le cycle du carbone au travers de l’absorption de grandes 
quantités de CO2 grâce à la photosynthèse (IISD, 2011, Chenost et al, 2010; Lawlor et 
Huberman, 2007). 
 
1.1.2 Les forêts dans le monde 
 
Les forêts couvrent actuellement une superficie totale de 4 milliards d’hectares sur la planète, 
soit pratiquement le tiers de la surface des terres émergées (SCBD et GIZ, 2011). Comme en 
témoigne la figure 1.2, près de 56 % des forêts sont situées dans les régions tropicales et 
subtropicales tandis que les forêts boréales et tempérées constituent la majorité des forêts 
situées dans l’hémisphère nord.  
 
Figure 1.2 Distribution des forêts mondiales en 2005 
Source : FAO (2010), p. xiv 
 
Les forêts jouent un double rôle dans les changements climatiques. Alors que leur dégradation 
et leur destruction contribuent à émettre autour de 12 à 20 % des émissions mondiales de 
carbone, la préservation des forêts assure le stockage de carbone par l’entremise de leur 
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biomasse (Lyster, 2011, Petkova et al., 2010; Stern, 2008, GIEC, 2007). On estime que les 
forêts mondiales stockent autour de 283 Gt de carbone dans leur seule biomasse. En comptant 
le bois mort, la litière et le sol, les écosystèmes forestiers stockent près de 1000 Gt de carbone, 
soit 50 % de plus que la quantité séquestrée dans l’atmosphère (GIEC, 2007). D’ailleurs, le 
Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) et l’ensemble des 
comités scientifiques s’accordent pour dire que les forêts absorbent de 25 à 30 % du CO2 à 
l’échelle mondiale (Locatelli et al., 2011; Canadell et Raupauch, 2008).  
 
Selon l’Évaluation des Ressources Forestières (FRA), le taux de déforestation annuel à 
l’échelle mondiale est de 13 millions d’hectares (FAO, 2010). Cela équivaut à l’émission de 
5,8 Gt de dioxyde de carbone par an (SCDB et GIZ, 2011). À ce rythme, la forêt dégagera 
bientôt plus de carbone qu’elle n’en stocke, compromettant davantage l’équilibre climatique et 
devenant un véritable contributeur du bouleversement climatique et non plus un moyen 
d’atténuation (Locatelli et al. 2011; RRI, 2010; Costenbader, 2009).  
 
Les forêts ne se cantonnent pas seulement à stocker du carbone. À travers leur biodiversité, les 
forêts fournissent des services écologiques et des ressources naturelles qui assurent la 
subsistance de la population humaine, qui en bénéficie pleinement (IISD, 2011, Mangion, 
2010). Les populations forestières puisent dans les écosystèmes forestiers nourriture, eau, 
médicaments, etc. Dans le monde, 1,6 milliard de personnes doivent leur survie aux forêts, 
autant par les produits forestiers ligneux et non ligneux que par les services que ces 
écosystèmes fournissent, comme le stockage et la purification de l’eau (SCBD et GIZ, 2011; 
Petkova et al., 2010, SCBD, 2009). 
 
On comprend donc que la déforestation, qui conduit au morcellement forestier, met en péril 
non seulement les fonctions écologiques de la forêt, mais aussi la protection des bassins 
versants, des sols, de la biodiversité, ainsi que les populations humaines, particulièrement 
celles qui dépendent fortement des forêts et qui sont confrontées à des difficultés croissantes 
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pour satisfaire leurs besoins primaires (Bele et al., 2011; Petkova et al., 2010; CCMP, 2009; 
Costenbader, 2009). Des usages inadaptés du sol impactant même faiblement la biodiversité 
forestière auraient des répercussions considérables sur les biens et services rendus par la forêt 
(Bele et al., 2011). Enfin, au même titre que les églises ou les mosquées, les forêts constituent 
pour beaucoup de peuples forestiers des référents culturels (Lawlor et Hubermann, 2007).  
 
1.1.3 Causes et conséquences de la déforestation 
 
À l’image de la figure 1.3 (FAO, 2011), la déforestation s’explique principalement par la 
conversion des terres forestières à des fins agricoles. Ainsi, les hommes défrichent et 
déboisent les régions les plus fertiles possibles pour instaurer des cultures vivrières, mais aussi 
de palmier à huile en Indonésie, de soja au Brésil ou des cultures de rente en Afrique, 
répondant ainsi non seulement à des besoins de subsistance locale, mais surtout aux impératifs 
des marchés nationaux et mondiaux (Proforest, 2011; Chenost et al ., 2010). L’exploitation 
des forêts fournit une immense réserve de bois pour la construction, constituant de surcroît une 
ressource énergétique primaire en tant que bois de chauffe essentiel pour de nombreuses 
populations dans le monde. L’implantation d’infrastructures, telles les mines ou bien même les 
routes pour faciliter l’accès aux contrées forestières reculées, provoque également la 
déforestation (Proforest, 2011; Costenbader, 2009). 
 
Cependant, il faut souligner que les chiffres de l’Organisation mondiale de l’Alimentation et 
de l’Agriculture (FAO) sont critiquables en omettant que la culture sur brûlis participe à la 
dynamique forestière (Sophie Calmé et Reem Hajjar, comm. pers.). De plus, une mauvaise 
gouvernance, des institutions faibles et un régime foncier inapproprié sont autant de facteurs 
indirects de la dégradation forestière et de la déforestation (Proforest, 2011; Bellassen et al., 
2008). Il faut aussi garder à l’esprit que les propriétaires fonciers ou ceux qui revendiquent des 
terres déboisent quand cela leur permet des revenus supérieurs à ceux obtenus par la 





Figure 1.3 Activités anthropiques responsables de la déforestation 
Source: inspiré de FAO (2011)  
 
Proforest (2011) rapporte qu’au cours des dernières décennies la déforestation et la 
dégradation des forêts ont été très marquées, particulièrement sous les tropiques. En effet, la 
déforestation a lieu principalement dans les pays de la zone intertropicale et notamment au 
Brésil, en Indonésie, en Malaisie ou encore en République du Congo (Chenost et al., 2010). 
 
1.1.4 Le poids des forêts tropicales 
 
Selon la figure 1.4 de Bellassen et al. (2008), les quantités de carbone stockées dans la 
biomasse forestière tropicale sont égales à celles stockées dans les forêts tempérées et boréales 
réunies. De plus, les arbres des forêts tropicales contiennent, en moyenne, 50 % plus de 
carbone par hectare que les arbres situés à l’extérieur des tropiques (Brown, 2011; Stephen, 
2009). Les seules forêts tropicales du bassin du Congo contiennent entre 25 et 46 milliards de 
tonnes métriques de carbone séquestrées dans leur végétation. C’est pourquoi la déforestation 






Figure 1.4 Stockage du carbone dans la biomasse et les sols des forêts mondiales 
Source: Bellassen et al. (2008), p. 7 
 
Selon le GIEC (2007), la déforestation provenant des régions tropicales et subtropicales ainsi 
que la dégradation de 39.3% des forêts tropicales sont à l’origine de 97 % de toutes les 
émissions de la déforestation globale (SCBD et GIZ, 2011; CCMP, 2009; Costenbader, 2009; 
MEA, 2005). L’évitement de la déforestation et de la dégradation forestière représente 
indéniablement un immense potentiel de stockage de carbone, pouvant œuvrer à la réduction 
des changements climatiques (Bele et al., 2011; Brown, 2011; Stickler et al., 2009).  
 
La figure 1.5 (FAO, 2010) souligne que la déforestation la plus soutenue a lieu dans les trois 
plus grands massifs forestiers tropicaux du monde. Ces pôles de déforestation chevauchent des 
pays émergents et en voie de développement dont les ressources forestières constituent un des 
fleurons de l’économie nationale. Tandis que le bassin de l’Amazonie est situé principalement 
au Brésil et constitue la plus grande forêt tropicale de la planète, le massif du Congo, qui 
inclut six pays, représente la deuxième plus grande bande de forêt tropicale humide, précédant 
celle de l’Indonésie avec 90 millions d’hectares de couvert forestier (Bele et al., 2011; Brown, 
2011; Barr et al., 2010). À ce jour, le Brésil et l’Indonésie sont les pays les plus gravement 
touchés puisqu’ils sont responsables à hauteur de 50 % des émissions mondiales de GES liées 
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à la déforestation (Costenbader, 2009; Stephen, 2009). L’Indonésie est considérée comme le 
plus grand émetteur de dioxyde de carbone issu de la déforestation et des changements 




Figure 1.5 Variation de la superficie des forêts entre 2005 et 2010 
Source: FAO (2010), p. 23 
 
On comprend ainsi qu’au contraire des forêts tempérées, les forêts tropicales sont en net recul, 
aggravant la libération de carbone dans l’atmosphère (Mangion, 2010). Si les tendances 
actuelles se poursuivent, la déforestation tropicale conduira au rejet dans l’atmosphère 
d’environ 50 % de la quantité de carbone qui a été émise mondialement par la combustion des 




La perte des forêts tropicales, par la rupture de la stabilité écologique mondiale qu’elles 
permettent, est susceptible d'avoir des conséquences dramatiques pour le climat mondial, 
notamment pour ses impacts sur le système des précipitations (Bele et al., 2011). Par exemple, 
les études sur la sécheresse en Australie donnent à penser que la déforestation de la végétation 
native du continent a pu réduire l'effet de refroidissement fourni par l'évaporation de la 
canopée des arbres dans la région (Costenbader, 2009). Bien que la réduction d'émissions de 
carbone liées au déboisement tropical apparaisse comme une composante nécessaire de 
n'importe quelle stratégie contre un changement climatique catastrophique, les efforts visant à 
mettre un terme à la déforestation dans les tropiques ont jusqu'à présent largement échoué 
(Costenbader, 2009; Lawlor et Hubermann, 2007).  
 
La conservation des forêts tropicales est donc au cœur des politiques actuelles de conservation 
et de lutte contre les changements climatiques (GIEC, 2007). Ainsi, dans la plupart des pays 
tropicaux, les forêts occupent une place centrale dans la réalisation des grands objectifs 
d’adaptation aux changements climatiques, lesquels ont le potentiel à la fois d’augmenter la 
conservation des forêts tropicales et de réduire considérablement les émissions de GES (Bele 
et al., 2011; Stickler et al., 2009).  
 
1.2 REDD+, un mécanisme novateur 
 
Cette deuxième section a pour but de définir les composantes de REDD+. Dans un premier 
temps, il sera expliqué comment le REDD+ a remplacé le REDD. Une fois les principes 
fondateurs du REDD+ abordés, ses objectifs et les enjeux qui y sont liés seront précisés. Par la 
suite, les acteurs qui interviennent dans ce mécanisme, notamment les peuples autochtones 
forestiers, seront identifiés. Enfin, le point sera fait sur les avantages, mais aussi les obstacles 




1.2.1 Une prise de conscience internationale vers un mécanisme REDD+ 
 
Lors du sommet de la Terre tenu à Rio de Janeiro au Brésil en 1992, 191 pays, soit la presque 
totalité des pays, ont signé la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) (Bele et al., 2011 Maniatis et Mollicone, 2010). Cet accord 
international avait pour objet d’analyser toutes les possibilités afin de réduire le réchauffement 
global et la hausse des températures. Entré en vigueur en 2005, le protocole de Kyoto 
découlant de cette convention marqua alors un premier pas vers une réglementation mondiale 
des émissions contrôlées de carbone sous forme d’un marché volontaire du carbone qui alloue 
des permis d’émissions à chacun des pays. Ce protocole reconnaît le rôle primordial des forêts 
dans l’adaptation aux changements climatiques (Brown, 2011; Karsenty, 2008). D’ailleurs, à 
travers le mécanisme de développement propre (MDP), il encourage les pays en 
développement à des activités de boisement et reboisements (FAO, 2011). Ainsi, un certain 
nombre de programmes de foresterie volontaire pour la régulation du carbone a émergé 
(Corbera et al., 2011).  
 
Lors de la conférence du CCNUCC tenue à Montréal en 2005 et suivant les recommandations 
du GIEC, deux pays forestiers tropicaux, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Costa Rica, 
proposent un mécanisme de réduction des émissions des gaz à effet de serre en évitant la 
déforestation (AD) (Proforest, 2011; Costenbader, 2009; Angelsen et Wertz-Kanounnikoff 
2008). Avec la reconnaissance croissante que la dégradation des forêts est inséparable de 
l’augmentation des émissions de carbone de la forêt, le programme REDD ou Réduction des 
Émissions dues à la Déforestation et à la Dégradation forestière devient officiel à la 
conférence suivante qui a lieu à Bali en 2007 (Minang et al., 2009; Stickler et al., 2009; 
Angelsen et Wertz-Kanounnikoff, 2008; Karsenty, 2008).  
 
La conférence de Bali permet de trouver un consensus pour l’octroi de soutiens financiers afin 
d’encourager les pays en voie de développement à réduire leur taux de déforestation et 
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d’instaurer un mécanisme de compensation financière pour les pays tropicaux qui parviennent 
à réduire leur déforestation interne (Stickler et al., 2009; Wertz-kanounnikoff et Kongphan-
Apirak, 2009; Lawlor et Huberman, 2007). Le REDD se positionne ainsi internationalement 
comme une nouvelle alternative dans les politiques de changements climatiques en attirant 
l'attention mondiale sur une option d'atténuation du changement climatique potentiellement 
efficace et à faible coût (Brown, 2011; CCMP, 2009; Costenbader, 2009; Minang et al., 2009; 
GIEC, 2007). 
 
Lors de la 14ème conférence du CCNUCC qui a lieu à Poznán (Pologne) en 2008, les parties 
souhaitent promouvoir la gestion durable des forêts et la conservation de ces « puits » de gaz à 
effet de serre (Bele et al., 2011; Brown, 2011). C’est pourquoi lors de la 15ème conférence du 
CCNUCC tenue à Copenhague au Danemark en 2009, il est reconnu que les bénéfices sur le 
climat peuvent survenir non seulement par la réduction des changements négatifs 
(déforestation, dégradation), mais aussi par l'amélioration des changements positifs, c’est-à-
dire dans la forme de la conservation des forêts et de la restauration de celles-ci (Danielsen et 
al., 2011; Stickler et al., 2009; Angelsen, 2008). Il faut cependant attendre la 16ème conférence 
du CCNUCC organisée à Cancún en 2010 pour qu’un accord émerge quant aux activités de 
conservation et de gestion durable des forêts, de reboisement et d’accroissement des stocks de 
carbone forestier, qui viennent se greffer au REDD. Ce dernier est alors remplacé par le 
REDD+ (Brown, 2011; Proforest, 2011; Uprety et al., 2011; Maniatis et Mollicone, 2010; 
Minang et al., 2009).  
 
Le REDD+ prétend que l’injection de flux financiers issus des pays développés va permettre 
aux pays en voie de développement de conjuguer leurs objectifs de protection de leurs 
écosystèmes forestiers avec celui du développement de leur économie, tout en aidant à 
combattre les changements climatiques (Proforest, 2011; Costenbader, 2009). La communauté 
internationale reconnaît désormais la réduction des émissions dues à la déforestation et à la 
dégradation des forêts, ainsi que l'amélioration des stocks de carbone des forêts comme une 
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composante essentielle des stratégies nationales et internationales pour atténuer les 
changements climatiques mondiaux (Uprety et al., 2011). 
 
1.2.2 Les principes fondateurs du programme REDD+ 
 
Plusieurs détails du mécanisme restent à être négociés, comme le mécanisme de financement 
et notamment les clauses de sauvegarde du programme REDD+ (Reem Hajjar, comm. pers.). 
Longtemps débattues durant la 16ème conférence du CCNUCC à Cancún au Mexique en 2010, 
ces clauses de sauvegarde, par leur complexité, ont provoqué l’échec de la 17ème conférence 
tenue à Durban le 8 décembre 2011 (Sophie Calmé, comm. pers.). Outre les clauses de 
sauvegarde, les principes directeurs visent à renforcer le potentiel du mécanisme REDD+ dans 
l’atténuation effective des changements climatiques tout en garantissant le respect de 
conditions sociales et environnementales spécifiques auxquelles tous les pays bénéficiaires du 
REDD+ doivent se conformer.  
 
Le rapport de l’ONU-REDD (2010b) stipule que le REDD sera guidé par cinq principes 
interdépendants du groupe des Nations Unies pour le développement (UNDG) et qui sont les 
suivants : 
 
1) L’approche de la programmation axée sur les droits de l’homme, en particulier les 
directives de l’UNDG sur les questions autochtones; 
2) L’équité des genres; 
3) La viabilité de l’environnement; 
4) La gestion fondée sur les résultats; 
5) Le renforcement des capacités. 
 
De plus, l’ONU (2010b) considère que le programme REDD+ doit se conformer à quatre 
principes opérationnels pour sa mise en œuvre. Les stratégies du REDD+ doivent : 
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1) Se constituer de processus itératifs conçus en fonction de la demande et du contexte 
solidement appuyés par un système de suivi; 
2) Se placer sous le contrôle des pays et des parties prenantes; 
3) S’élaborer dans le contexte des politiques nationales et du développement économique; 
4) Accompagner la mise en œuvre des décisions de la CCNUCC. 
 
Enfin, les grandes organisations internationales (tableau 1.1, page suivante) préconisent que le 
programme REDD+ intègre l’inclusion et la reconnaissance des droits inhérents aux 
populations locales, aux autochtones et aux femmes pour une  participation totale, juste et 
équitable de tous les acteurs concernés. Aussi, selon elles, l’implantation du programme 
REDD+ doit se fonder sur une gouvernance efficiente ainsi que sur la conservation de la 
dynamique des écosystèmes (Conservation International, 2010; ONU, 2010b; UICN, 2009b). 
 
Tableau 1.1 Récapitulatif des principes prônés par les organisations internationales 
 
Principes souhaités par l’implantation du REDD+ 
1 Reconnaître et respecter le droit d’accès à la terre et aux ressources.  
2 Reconnaître et renforcer les droits des populations autochtones conformément à la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (2007). 
3 Sécuriser davantage les moyens de subsistance et le bien-être des peuples 
autochtones, des communautés locales et des individus les plus vulnérables. 
4 Contribuer aux objectifs du développement durable et de la bonne gouvernance.  
5 Préserver la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes. Empêcher la 
conversion de forêts naturelles en plantations commerciales ou monocultures.  
6 Valoriser les bénéfices connexes pour la biodiversité, les services écosystémiques 
et les communautés locales. 
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Principes souhaités par l’implantation du REDD+ 
7 Favoriser la participation de tous les acteurs pertinents tels les femmes. Favoriser 
l’accès à l'information pour une prise de décision et une gouvernance adaptées. 
8 Partager les avantages du REDD+ équitablement entre tous les acteurs.  
9 Respecter les lois nationales, traités, conventions et accords internationaux. 
 
Source: inspiré de Conservation International  (2010) et UICN (2009b). 
 
1.2.3 Objectifs du REDD+  
 
Le Programme REDD+ a pour objectif principal la lutte contre les changements climatiques 
par le biais du secteur forestier. Six domaines d’activités découlent de cet objectif (ONU-
REDD, 2010b) : 
 
1) Instauration de systèmes de surveillance (Monitoring), de notification (Reporting) et de 
vérification (Verification) du couvert forestier (MRV) pour assurer la pérennité des 
activités en rapport avec le REDD+. 
2) Renforcement de la transparence, de l’intégration et de l’efficacité dans la gouvernance 
nationale du REDD+. 
3) Participation effective des populations autochtones, de la société civile et des autres 
parties prenantes dans la prise de décision, l’élaboration de stratégies et la mise en 
œuvre du REDD+ aux échelons national et international. 
4) Intégration des bénéfices multiples des forêts dans les stratégies et activités du 
REDD+. 
5) Opérationnalité des systèmes de gestion des paiements et des bénéfices.  
6) Renforcement des capacités nationales et infranationales pour élaborer des stratégies et 
portefeuilles d’investissement durables dans le REDD+. 
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1.2.4 Mise en œuvre du REDD+ 
 
Pour atteindre ces objectifs, le REDD+ se découpe en trois phases distinctes au sein de ses 
pays partenaires (IISD, 2011; SCBD et GIZ, 2011; Maniatis et al., 2011; Luttrell et al., 2011; 
Streck et al., 2009). En premier lieu, avec l’appui technique et financier extérieur, la première 
phase dite préparatoire consiste en l’élaboration au niveau national de stratégies ou de plans 
d’action, de politiques et de mesures nationales, ainsi que du renforcement des capacités. 
Durant cette période charnière, le scénario national de référence (SNR), la stratégie REDD et 
le MRV (Surveillance, rapports et vérification) sont élaborés en fonction de la situation 
particulière de chacun des pays. La seconde phase se traduit concrètement par la mise en 
application de ces stratégies, plans d’action, politiques et mesures nationales améliorant le 
renforcement des capacités, le développement et le transfert des technologies ainsi que 
l’émergence des activités pilotes et de démonstration. Enfin, la troisième phase réside dans les 
actions basées sur les résultats pleinement mesurés, attestés et vérifiés. En clair, les pays 
forestiers sont rémunérés exclusivement pour la quantification de leurs réductions d’émissions 
et la séquestration du carbone grâce à une augmentation des capacités de stockage attestée à 
partir du SNR et du MRV. 
 
1.2.5 Les financements 
 
Le financement est l’ossature du REDD+ puisqu’il est en soi un mécanisme de financement 
(Streck et Parker, 2012; Minang et al., 2009; Stephen, 2009). La contribution d’une multitude 
de bailleurs de fonds à différentes échelles est donc inhérente à la réussite du programme sur 
le long terme. En effet, elle est essentielle pour instaurer la première phase parmi les pays 
partenaires et les pays pilotes et afin de créer une valeur financière au carbone stocké dans les 
forêts. Ainsi, lors de l’exécution des activités du REDD+, les pays qui affichent des taux 
d’émission de CO2 inférieurs à celui fixé par le SNR bénéficient d’une incitation financière 
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suffisante pour les pousser à conserver leurs performances (RRI, 2010; ONU-REDD; 2010a 
CCMP, 2009; Lawlor et Huberman, 2007).  
 
Ce programme, qui s’instaure dans une optique gagnant-gagnant, cherche donc à encourager 
ses pays adhérents via les paiements pour les services environnementaux (PSE) à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre issues de la perte de terres forestières et de l’augmentation de 
la capacité de stockage (e.g plantations), ainsi qu’à investir dans des voies à plus faible 
émission de carbone pour leur développement (Wollenberg et Springate-Baginski, 2009). 
D’ici 2015, l’injection possible de 22 à 38 milliards de dollars pourrait conduire à réduire de 
25 % les taux annuels de déforestation (SCBD et GIZ, 2011). Phelps et al. (2010) mentionnent 
toutefois que les investissements du REDD+ pourraient atteindre 30 milliards de dollars par an 
dès 2020.  
 
Dès décembre 2007 lors de la conférence de Bali, la Norvège met en place l’initiative 
bilatérale internationale Climat-Forêt de la Norvège (NICFI). Cette initiative vise à catalyser 
et à soutenir l’instauration du cadre nécessaire au REDD+, soit la phase préparatoire, en 
injectant entre 2007 et 2012 un financement de démarrage conséquent de 2,5 milliards de 
dollars (Bernard et al., 2012; Peskett, 2010, Streck et al., 2009). Le soutien financier se dirige 
prioritairement vers les initiatives multilatérales de la communauté internationale ainsi que 
vers les pays partenaires (figure 1.6), à l’image du Brésil qui recevra une enveloppe de près 
d’un milliard de dollars d’ici 2015 (Bernard et al. 2012). Cette coopération bilatérale, dans 
laquelle les gouvernements norvégiens et australiens sont les acteurs clé, aurait déjà financé 
109 projets en 2009 (44 activités de démonstration, 65 initiatives de préparation), dont 40 
étaient situés en Asie, 35 en Afrique et 34 en Amérique latine (Wertz-Kanounnikoff et 






Figure 1.6 Calendriers des accords bilatéraux entre la Norvège et quelques-uns de ses 
pays partenaires dans le cadre du NICFI 
 
Source: (Bernard et al., 2012), p. 28 
 
Les initiatives multilatérales internationales englobent le programme ONU-REDD+, ainsi que 
deux institutions de la banque mondiale, le Fonds de partenariat pour le carbone forestier 
(FPCF) et le Programme d'Investissement Forestier (PIF) (Proforest, 2011; SCBD et GIZ, 
2011).  
 
Premièrement, le programme ONU-REDD+ est un fonds administré par trois agences des 
Nations Unies telles que la FAO, le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). Lancé en 2008, 
ce programme soutient directement des pays récipiendaires pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de leurs programmes nationaux REDD+ (Bernard et al., 2012) tout en se focalisant sur 
les aspects clés du REDD+ comme le MRV, conduit par la FAO, les bénéfices annexes, menés 
par le PNUE ou encore l’implication des peuples autochtones. En 2011, 14 pays pilotes ont 
reçu un financement direct pour leurs programmes nationaux, où la moitié d’entre eux se 
situaient encore dans la phase d’élaboration. La figure 1.7 dévoile également l’ensemble des 






Figure 1.7  Pays bénéficiaires du programme ONU-REDD 
Source: ONU-REDD (2010a), p. 2 
 
Deuxièmement, le FPCF est le principal programme multilatéral influençant et structurant 
grandement la phase de préparation du REDD+ du fait de sa portée géographique (Streck et 
Parker, 2012). Lancé en décembre 2007, lors de la Conférence de Bali, il comporte un fonds 
de préparation et un fonds carbone. Le premier fonds est déclaré opérationnel en 2008 et a 
pour but d’appuyer 37 pays qui sont principalement des pays tropicaux (figure 1.8) dans 
l’élaboration de leur programme national REDD+ tant au niveau des composantes politiques et 
institutionnelles, qu’au niveau technique, pour les systèmes de mesure et de suivi ou encore le 
scénario de référence. Quinze pays contributeurs se sont engagés à verser une somme 
avoisinant les 230 millions de dollars répartis équitablement entre chacun des pays partenaires 
(Bernard et al.; 2012; Streck et Parker, 2012). Le fonds de carbone quant à lui, a pour objectif 
de tester dans cinq pays, non encore désignés, la rémunération de réductions d’émissions 
démontrées. En 2011, ce fonds est alimenté par dix bailleurs à hauteur de 206 millions de 





Figure 1.8 Pays récipiendaires du Fonds de Préparation du FCPF 
Source: http://www.un-redd.org/AboutUNREDDProgramme/tabid/583/Default.aspx 
 
Troisièmement, le PIF, décrété opérationnel le 1er juillet 2008, finance la mise en œuvre des 
stratégies nationales du REDD+ qui auront au préalable été élaborées par les pays. Il oriente 
ses investissements vers le renforcement des capacités institutionnelles, la gouvernance 
forestière et l’information, les mesures d’atténuation dans le secteur forestier ainsi que dans 
des secteurs autres exerçant des pressions sur le milieu forestier. Sept contributeurs financent 
le PIF à hauteur de 599 millions de dollars dont le trois quart provient des États-Unis, du 
Royaume-Uni ainsi que de la Norvège (Bernard et al., 2012). 
 
Les institutions régionales multilatérales de financement, à l’image du Fonds pour l’Amazonie 
et du Fonds Forestier du Bassin du Congo (FFBC), forment un autre groupe financier 
important. Les financements sont concentrés principalement sur des projets de PSE, les forêts 
communautaires et le renforcement des capacités (RRI, 2010). Le FFBC est soutenu à hauteur 
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de 170 millions de dollars par la Norvège et le Royaume Uni en faveur des États du Bassin du 
Congo. En plus, l’initiative REDD+ du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) 
réunissant 180 États et 10 partenaires promet une enveloppe de 250 millions de dollars 
déployés entre 2010 et 2014 pour tous types de projets forestiers s’associant au moins à deux 
thématiques des conventions de Rio telles que la biodiversité, le changement climatique et la 
dégradation des terres (Peskett, 2010).  
 
La figure 1.9 récapitule les principales sources de financement de préparation à REDD+ 
identifiées à Paris en 2010 pour 4 milliards de dollars, dont 1.5 milliard provenant de l’Union 
Européenne, pour financer le démarrage des activités du REDD+ entre 2010 et 2013 
(Proforest, 2011; Peskett, 2010; RRI, 2010). Il faut mentionner finalement que les secteurs 
privé et des ONG interviennent également, indépendamment ou en coopération, de plus en 
plus dans le financement de projets REDD+ (RRI, 2010).  
 
Enfin, les mécanismes de marché du carbone représentent une réelle source de financement en 
s’inspirant depuis 2005 du protocole de Kyoto et des crédits de carbone en tant que valeur 
d’échange proportionnelle à la quantité de carbone économisée grâce à la déforestation évitée 
(Barr et al., 2010; RRI, 2010). Tandis que les vendeurs de carbone sont les pays à faibles 
émissions de GES ou qui se livrent à des activités de séquestration de carbone, les acheteurs 
sont les pays ou les entreprises émetteurs nets de carbone. Ce marché finance alors les efforts 
de conservation des forêts, mais offre aux pays industrialisés des possibilités d’acheter à faible 





Figure 1.9 Répartition des principaux financements de préparation à REDD+ vers les 
principaux pays bénéficiaires 
 
Source: Bernard et al. (2012), p. 40 
 
1.2.6 Principaux acteurs en jeu 
 
La plupart des activités REDD+ prennent part dans les trois bastions de la forêt tropicale, 
c’est-à-dire dans l’Amazonie, le Bassin du Congo et les forêts de l’Asie du Sud-Est, 
interagissant directement avec les communautés forestières qui dépendent de la forêt pour 
subsister, c’est à dire principalement des populations autochtones. Le REDD+ implique 
directement ces populations notamment dans la surveillance de la ressource forestière 
puisqu’il les considère comme intendantes et protectrices de la forêt (Luttrell et al., 2012; 
Danielsen et al., 2011). Au fil des générations, ces populations ont été à la fois bénéficiaires et 
détentrices de leurs forêts (IISD, 2011; CCMP, 2009; Costenbader, 2009). Le REDD+ est par 
conséquent un moyen possible de soutien accru des activités de gestion forestière tenues par 
ces populations et de générer des revenus dans la communauté (Minang et al., 2009). Comme 
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il sera vu plus en détail dans le dernier chapitre, les initiatives REDD+ pourraient renforcer les 
droits des communautés sur leurs terres et faciliter l’accès à leurs ressources ainsi que 
consolider leur assise institutionnelle pour bénéficier équitablement des retombées 
économiques du REDD+. En somme, il s’agit d’améliorer leurs conditions de vie devenues 
actuellement très précaires (Larson et al., 2010). Dans le dernier chapitre, on verra cependant 
que le contraire est tout autant malheureusement possible. 
 
Le mécanisme REDD+ englobe aussi la sphère privée des propriétaires terriens comme les 
agriculteurs ou les éleveurs de bétail qui ont un impact indéniable sur la couverture forestière 
et, par conséquent, sur les émissions de carbone (Luttrell et al., 2012; Larson et al., 2010; 
Costenbader, 2009). La sphère publique détenue par les États concède une grande partie de ses 
terres forestières à de grandes compagnies forestières nationales ou étrangères. En disposant 
d’une force d’inertie immense, celles-ci ont une grande influence sur le crédit du carbone et 
par conséquent tiennent une position centrale dans le mécanisme REDD+ (SCBD et GIZ, 
2011; Larson et al., 2010). 
 
1.2.7 Opportunités et avantages conférés par le REDD+ 
 
Par cet afflux massif financier de la part des pays développés et des organisations et états 
pollueurs vers les pays en voie de développement, le mécanisme œuvre directement à la 
sauvegarde de l’un des écosystèmes les plus précieux de la planète (CCMP, 2009). Outre la 
lutte contre la déforestation et la dégradation forestière, les avantages du REDD+ incluent 
l’allégement de la pauvreté, la protection des droits autochtones, l’amélioration des moyens de 
subsistance communautaires, le transfert de technologie, l'usage durable des ressources 
forestières et la conservation de la biodiversité selon, évidemment, la localisation et le type 
d’activité REDD+ (IISD, 2011; Fincke, 2010). Toni (2011) rappelle que le REDD+ favorise la 
décentralisation au profit des acteurs locaux qui ont la possibilité d’avoir une assise dans la 
gouvernance et la participation au programme REDD+. Quant à Barr et al. (2010), ils sont 
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convaincus que l’initiative REDD+ offre une opportunité sans précédent pour les pays qui 
possèdent des forêts tropicales de créer un flux de revenus par la protection des forêts et la 
réhabilitation de celles qui sont dégradées.  
 
1.2.8 Risques associés au REDD+  
 
Le programme REDD+ doit faire face à de multiples préoccupations et contestations, 
lesquelles ont été abordées lors de la dernière conférence du CCNUCC qui s’est déroulée à 
Durban en Afrique du Sud en 2011. L’association environnementale indigène (IEN) a soutenu 
durant cette conférence que le REDD+ menace la survie des peuples autochtones et des 
communautés tributaires des forêts et pourrait aboutir à la plus forte ponction des terres de 
tous les temps. Cela souligne que la tenure de la terre apparaît comme la plus grande 
préoccupation entourant la mise en œuvre du programme REDD+. En effet, de nombreux 
groupes autochtones, qui vivent dans les forêts depuis des siècles, redoutent que leurs droits 
soient bafoués (Fincke, 2010; CCMP, 2009; Griffiths, 2007). Cette inquiétude est partagée par 
de nombreux auteurs, dont Costenbader (2009), qui concède que le REDD+ pourrait 
provoquer l’expulsion de ces populations au profit d’intervenants plus puissants. D’ailleurs, 
selon Lawlor et Huberman (2007), les gouvernements pourraient restreindre l’accès aux 
ressources forestières à de nombreuses populations locales pour exercer un monopole total sur 
ces ressources forestières. Brown (2011) quant à lui met en garde contre les risques du manque 
d’implication des femmes dans les stratégies d’adaptation et de réduction dans les pays en voie 
de développement, ce qui pourrait saper l’efficacité des projets au niveau local. 
 
Les droits fonciers des autochtones basés sur la tradition orale dans de nombreux pays font 
que ces populations pourraient être victimes de l’accaparement de leurs territoires forestiers 
par les gouvernements, les grandes concessions forestières et les élites des pays. Le projet de 
la forêt tropicale humide Harapan dans le cadre du REDD+ en Indonésie a vu l’expulsion des 
populations autochtones par trois ONG locales, entraînant ainsi la perte totale du contrôle de 
28 
 
leurs terres forestières (Corbera et al., 2011). La perte d’accès aux ressources naturelles dont 
regorgent les territoires autochtones met en péril leur subsistance, tandis que l’absence de 
clarification de leurs droits de propriété les marginalise dans les enjeux de participation et de 
gouvernance nécessaires à la mise en place du REDD+ (IEN, 2011; Petkova et al., 2010; 
CCMP, 2009; Wollenberg et Springate-Aginski, 2009). Le succès de REDD+ dépendra donc 
de la reconnaissance des populations vivant dans les forêts, ainsi que de la gouvernance 
forestière à de multiples niveaux (Petkova et al., 2010). On doit enrayer la culture de la 
corruption au sein des gouvernements et des intérêts commerciaux, ainsi que le détournement 
des bénéfices par les élites pour éviter l’appauvrissement des populations et favoriser un 
partage équitable des retombées du REDD+ (Bele et al., 2011; Corbera et al., 2011; Lawlor et 
Huberman, 2007).  
 
Le REDD+ peut aussi contribuer à la perte de biodiversité locale à l’image des plantations de 
monoculture. En effet, l’introduction d’espèces commerciales plus lucratives au détriment 
d’espèces endémiques ou locales peut nuire au bon fonctionnement des écosystèmes locaux 
(Carrere, 2011; Wertz-kanounnikoff et Kongphan-Apirak, 2009). D’autre part, les «fuites» 
internationales considérées telles que des percées de déforestation ou des éclaircissements 
ponctuels au sein de régions isolées peuvent échapper au contrôle des autorités responsables 
de la surveillance (Goldtooth, 2011; CCMP, 2009). Aussi, le REDD+ peut conduire à un effet 
pervers tel la réduction de l’exploitation forestière dans certains pays qui risquerait de mettre 
la pression sur d’autres pays en les incitant à déboiser davantage pour satisfaire la demande du 
marché économique du bois (CCMP, 2009, Griffiths, 2007).  
 
Petkova et al. (2010) jugent que le marché du carbone engendré par le REDD+ peut apporter 
des effets néfastes et controversés tant les enjeux sont élevés. Ainsi, la mise en œuvre du 
REDD+ est susceptible de faire croître le coût des terres et d'attirer des investisseurs extérieurs 
pour la valeur carbone qu’ils en tirent via l’octroi de contrats de stockage de carbone 
(Goldtooth ; 2011; Fincke, 2010). De plus, l’échange de ces droits d’émission de carbone 
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génère des fonds rapidement, mais la saturation des marchés du carbone par des crédits 
REDD+ pourrait faire chuter la valeur marchande, déjà basse, du carbone. Le coût de 
renonciation lié à la perte de revenu issu de l’arrêt de la destruction des forêts ne serait plus 
suffisamment compensé. Ainsi, le déboisement et la conversion de la forêt pourraient 
reprendre au profit de cultures comme le soja ou le palmier à huile si la valeur carbone du bois 
leur était inférieure (Carrere, 2011). Les flux financiers du REDD+ doivent être suffisamment 
constants à long terme pour que la conservation des forêts ait une valeur supérieure par rapport 
à son exploitation ou à celles des cultures (CCMP, 2009).  
 
L’IEN (2011) a dénoncé, lors de la conférence de Durban, le fait que le REDD+ et le 
Mécanisme de Développement Propre (MDP) promeuvent une marchandisation des forêts qui 
pousse les États à acheter des crédits carbone pour pallier la perte du potentiel de stockage de 
leurs forêts. En ce sens, ils cautionnent le droit d’émission de GES dans d’autres secteurs 
compensés par l’octroi de ces crédits de carbone. La circulation perpétuelle du carbone dans le 
cycle de ce dernier rend, selon l’IEN (2011), impossible sa comptabilisation et de ce fait, il est 
sujet à toute spéculation profitant à certains pour faire exploser la valeur du carbone.   
 
En conclusion de ce chapitre, la prise de conscience internationale du rôle des forêts dans la 
lutte contre les changements climatiques a permis l’émergence d’un nouveau mécanisme de 
l’ONU. Composé de plusieurs phases, le REDD+ cherche à s’implanter dans la majorité des 
pays forestiers pour permettre à ceux-ci de freiner la déforestation et la dégradation forestière, 
deux causes fortement responsables de la libération dans l’atmosphère du principal gaz à effet 
de serre, le dioxyde de carbone. Le REDD+ a pour but également la gestion durable des 
couverts forestiers de par leur rôle de stockage du dioxyde de carbone. Cependant, le 
programme doit résoudre de nombreux défis et particulièrement celui de la reconnaissance des 
populations locales et autochtones dépendantes de la forêt qui jouent un rôle essentiel dans la 





Portrait des peuples autochtones forestiers 
 
 
La participation des populations dépendantes des forêts, et particulièrement les peuples 
autochtones, constitue un élément indissociable à la réussite du REDD+. Considérés comme 
largement déconnectés de la mondialisation, ces peuples ont su conserver au fil des 
générations un mode de vie proche de leur milieu naturel pour subsister. Ce second chapitre 
dresse donc un portrait des principaux acteurs locaux du programme REDD+ que sont les 
peuples autochtones forestiers. C’est pourquoi, dans un premier volet, on souligne le rapport 
étroit qui lie ces populations à leur environnement, en l’occurrence la forêt. Le second volet 
insiste sur la précarisation de leurs conditions de vie ainsi que leur vulnérabilité accrue face 
aux changements climatiques et à la perte de biodiversité. Le REDD+ offre donc à ces 
populations une opportunité en termes financiers mais également comme moyen de lutte 
contre les changements climatiques. 
 
2.1 Une relation étroite entre les populations autochtones et leurs milieux 
 
Au fil des générations, les populations autochtones forestières ont institué une relation de 
proximité avec la nature où, tout en minimisant l’impact sur celle-ci et en la respectant, ils ont 
pu tirer avantage de toutes ses richesses pour leur subsistance à travers la chasse, la pêche, la 
cueillette pour beaucoup d’usages, incluant l’alimentation et la médecine. Lors de cette 
première section, on expliquera d’une part en quoi les territoires autochtones sont souvent 
synonymes de haute biodiversité et d’autre part comment les autochtones ont tiré bénéfice de 




2.1.1 Chevauchement des territoires indigènes avec les aires de haute biodiversité 
 
Aujourd’hui, les peuples autochtones englobent près de 370 millions de personnes dans le 
monde, ce qui représente 5 % de la population humaine. Dispersées sur près de 70 pays, ces 
populations se scindent en 5000 groupes ethniques différents qui se répartissent sur environ 
20 % de la superficie terrestre (FIDA, 2011; Alcorn, 2010; Fennell, 2008). Ces vastes 
territoires résultent de la grande diversité des activités de subsistance de ces populations telles 
la chasse, la pêche et la cueillette pour l’alimentation et la récolte de plantes pour la 
construction (bois, lianes, feuilles, etc.), la médecine, les teintures ou encore les vêtements 
(Ernou, 2001). Même si les ethnies se répartissent en grande majorité sur le continent asiatique 
et les îles du Pacifique à hauteur de 70 % au niveau mondial (FIDA, 2011; Alcorn, 2010; 
Macchi, 2008; Bellier, 2006), on dénombre toutefois près de 400 peuples autochtones en 
Amérique du Sud et 197 en Afrique (FIDA, 2011).  
 
Les territoires des peuples autochtones s’étendent sur tous les écosystèmes mondiaux, que ce 
soit sur les zones côtières et les îles, sur la banquise, dans les marais, en plaines ou dans les 
régions montagneuses, mais en général leurs territoires se superposent aux forêts (Macchi, 
2008; Bellier, 2006). Davis et Wali (1994) mentionnent d’ailleurs que les territoires 
autochtones coïncident avec les régions où les écosystèmes sont encore intacts, car ils n’ont 
pas été dégradés par la déforestation extensive. Actuellement il est reconnu que les territoires 
traditionnels autochtones chevauchent toutes les régions riches en biodiversité exceptionnelle, 
puisque ces territoires concentrent 80 % de toute la biodiversité terrestre (FIDA, 2011; Alcorn, 
2010). Tauli-Corpuz, présidente de l’Instance permanente des peuples autochtones à l’ONU, a 
d’ailleurs souligné le fait que : 
 
« La majorité des dernières ressources naturelles de la planète (minéraux, eau 
douce, sources d’énergie potentielles, etc.) se trouvent sur des terres 




Les écosystèmes forestiers sont les régions les plus culturellement diversifiées puisque près de 
2000 peuples autochtones et communautés forestières distincts y vivent, représentant ainsi 
près de 42 % des groupes ethnolinguistiques mondiaux (SCDB et GIZ. 2011; Macchi, 2008; 
Lammerick, 2005; Oviedo et al., 2000). D’après Macchi (2008), l’ONU estime que 60 
millions d’autochtones dans le monde dépendent presque entièrement de la forêt pour leur 
survie, une population de la taille de celle du Royaume-Uni (SCBD, 2009; ONU, 2007; 
Lammerick, 2005). Les forêts sont l’habitat d’un grand nombre d’espèces, jouant ainsi un rôle 
de bastion de protection de la biodiversité, mais elles sont aussi l’habitat de nombreuses 
populations autochtones (Bele et al., 2011; Lammerick, 2005). 
 
La plupart des zones de forte diversité biologique de la planète sont habitées par des peuples 
autochtones. Les forêts tropicales humides en particulier, reconnues comme étant les zones les 
plus riches en biodiversité, sont peuplées de 1400 populations traditionnelles et indigènes 
(Macchi, 2008). Ces forêts recouvrent seulement 7 % des terres émergées de la planète, 
abritant cependant près de 70 % des espèces vivantes et une proportion plus élevée d’espèces 
endémiques que tout autre écosystème (Bele et al., 2011; Vam Dam, 2011). On comprend 
ainsi que les territoires autochtones suscitent autant d’intérêt pour la conservation et la gestion 
des aires naturelles (FIDA, 2011).  
 
Les populations autochtones qui résident principalement au sein de la ceinture tropicale, 
englobant notamment l’Amazonie en Amérique du Sud, le bassin du Congo en Afrique, les 
îles de Bornéo et de la Nouvelle-Guinée en Asie du Sud Est, sont particulièrement 
dépendantes de leur forêt native (Macchi, 2008). La figure 2.1 illustre la grande dispersion des 
peuples autochtones au sein des forêts tropicales d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie du 
Sud-Est et le chevauchement des terres autochtones avec des écosystèmes riches en 




Figure 2.1 Superposition des territoires autochtones avec les forêts tropicales. Vert: 
Aires protégées (AP) strictes; Jaune: AP à usages divers; Rose : peuples 
autochtones 
 
Source: Nelson et Chomitz (2011), p. 5 
 
Les territoires autochtones se chevauchent ou se juxtaposent souvent aux aires protégées 
(Alcorn, 2010). En Équateur, par exemple, la majorité des aires forestières préservées se 
situent au sein des communautés autochtones et des aires protégées (Van Dam, 2011; Stephen, 
2009). On tend à protéger les zones hautement diversifiées, car elles subissent généralement 
de grandes menaces, d’où la superposition des territoires des peuples autochtones aux aires 
protégées. Tous les territoires autochtones ne sont cependant pas des aires protégées; plusieurs 
se composent de vastes étendues faiblement densifiées et isolées, ce qui a permis leur 
conservation. Par exemple, le peuple pygmée réside dans les forêts équatoriales d’Afrique 
centrale, à hauteur de 70 000 à 84 000 personnes dispersées sur 100 000 km2 (Lewis, 2001). Il 
prospère dans ces territoires une immense biodiversité comparable à celle retrouvée dans des 
aires protégées, tant l’influence humaine a depuis toujours été minime (Van Dam, 2011; 
Brandon et Wells, 2010). Au Brésil, les 375 peuples autochtones d’Amazonie, dont 71 vivent 
encore très isolés et reclus, ont des territoires qui couvrent 25,3 % de l’Amazonie. Avec les 
aires protégées, qui chevauchent le quart de ces territoires autochtones, le gouvernement 
brésilien considère ainsi que 41.2 % de l’Amazonie est protégée. Dans toute l’Amérique du 
Sud, on retrouve les mêmes proportions, où 214 des 801 aires protégées se superposent avec 
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les territoires autochtones (Cisneros et McBreen, 2010). Les forêts restantes sont encore dans 
les mains des autochtones qui y vivent souvent depuis des millénaires (Reed, 2011).  
 
Selon l’UNESCO, la protection des cultures apparaît de plus en plus comme un élément 
indissociable de la conservation de la biodiversité (FAO, 2011) : 
 
 
«Cette diversité bioculturelle définit l’entrelacement de l’humanité et de la 
nature, du pluralisme culturel et de l’intégrité écologique. La diversité 
bioculturelle naît de l’évolution conjointe et de l’adaptation permanente du 
paysage naturel, des modes de vie et des démarches culturelles, produisant une 
abondance et une variété indivisibles.» (FAO, 2011, p.89) 
 
 
En effet, on peut signaler un recoupement éloquent entre les pays avec un endémisme élevé de 
vertébrés, de plantes à fleurs et d’oiseaux, et les pays avec un nombre élevé de langues 
endémiques (Oviedo et al., 2000). Selon cet auteur, il s’agit d’un processus historique 
d’évolution conjointe des petits groupes de populations humaines avec leurs écosystèmes 
locaux (Oviedo et al., 2000).  
 
Vu le lien étroit qui subsiste entre les populations autochtones et leur environnement, on 
comprend pourquoi de nombreuses régions où vivent des peuples autochtones jouent un rôle 
crucial dans les efforts mondiaux de conservation de la nature et de lutte contre les 
changements climatiques (Conservation International, 2010).  
 
2.1.2 Les connaissances écologiques traditionnelles   
 
Les communautés autochtones ont noué au fil des siècles, et même des millénaires, des 
relations très complexes et profondes avec leur environnement naturel, les conduisant à lui 
vouer un véritable culte et à créer une immense spiritualité (Huerto, 2009; McGregor, 2002; 
Ernou, 2001). Lammerick (2005) souligne qu’au sein des communautés forestières, les forêts 
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apparaissent comme un lieu sacré, symbolisé par la mère Nature, dont les cultes ancestraux ont 
participé indéniablement à la préservation durant des millénaires. D’ailleurs, la citation de 
Stella Tamang, dirigeante autochtone du Népal, reprend ce rapport de proximité homme - 
nature : « Les peuples autochtones ont un rapport intime avec la terre qui est ancré dans leur 
culture, leur histoire et leurs traditions les reliant à des territoires.» (ONU, 2007, p. 2) 
 
La plupart de ces peuples autochtones forestiers à l’image des Dayaks de Bornéo, des Papous 
de Nouvelle-Guinée, des Amérindiens d’Amérique du Sud, ou des Pygmées du Bassin du 
Congo ont puisé dans la forêt des plantes et du gibier, en accompagnement parfois d’une 
agriculture de subsistance (Macchi, 2008; ONU, 2007; Lewis, 2001). Actuellement, les 
peuples autochtones qui ne sont plus chasseurs-cueilleurs dépendent encore des ressources 
forestières, ligneuses et non-ligneuses. 
 
Les peuples autochtones se servent des essences forestières ligneuses dures non seulement 
pour bâtir leurs habitations, mais aussi comme source d’énergie. À titre d’exemple, les 
combustibles traditionnels, dont le bois de feu et le charbon de bois, fournissent environ 80 % 
de la totalité de l’énergie consommée au Cameroun (Bele et al., 2011). Enfin le commerce des 
produits ligneux, par le biais de la foresterie communautaire, constitue pour de nombreuses 
populations une importante source de revenus en Amérique latine, mais aussi en Asie (FAO, 
2011). Au Brésil, de nombreuses familles plantent et protègent sur leurs terres des essences 
d’arbres de haute valeur commerciale comme le cèdre rouge Cedrala odorata (Hajjar et al., 
2011). Les ateliers artisanaux indigènes installés partout dans les tropiques confectionnent des 
meubles pour le commerce régional et national. Les petites et moyennes entreprises forestières 
(PMEF) implantées au Mexique et dans le Péten guatémaltèque, qui extraient du bois dur pour 
sa transformation et sa commercialisation, apportent d’importantes sources de revenus 




Les autochtones puisent aussi dans les forêts des produits forestiers non ligneux (PNFL) qui 
constituent souvent leur principal revenu. La FAO (2011) souligne l’exemple de l’Inde, où les 
peuples autochtones font appel à une variété de PNFL pour l’obtention de nourriture ou de 
carburant, sans oublier les herbes et plantes médicinales. Les plantes médicinales jouent 
encore un rôle crucial dans la santé des populations autochtones ou rurales dans les zones 
tropicales. Dans certains pays d’Afrique et d’Asie, au moins 80 % de la population dépend de 
la médecine traditionnelle (souvent basée sur les plantes) pour ses soins de santé primaires 
(Organisation mondiale de la santé, 2008 cité dans FAO, 2011). Grâce aux PNFL, les 
autochtones fabriquent des vêtements (fibres), des objets, des épices, des aliments (cacao, 
miel), des oléagineux ou encore des outils utiles à leur quotidien qui, par leur 
commercialisation, apportent un revenu qui leur permet de payer les frais de scolarité, 
d’acheter des médicaments ou d’accéder à des soins de santé, d’acquérir du matériel et des 
fournitures ou de se procurer les denrées alimentaires qu’ils ne peuvent pas produire (FAO, 
2011; Conservation International, 2010; Bombay, 2010; MEA, 2005; Oviedo et al., 2000). Ces 
PNFL, tels que présentés dans le dernier chapitre, sont essentiels pour développer les 
entreprises autochtones. 
 
Ainsi, les grandes forêts naturelles ont permis la survie des peuples autochtones qui ont su s’en 
servir sans les détruire (Costenbader, 2009; ONU, 2007). Les autochtones cherchent, dans leur 
vision, à utiliser les services écologiques pour leur bénéfice sans les compromettre 
(Lammerick, 2005; Gadgil et al., 1993). Les liens étroits qu’ont tissés les autochtones avec 
leur environnement s’expliquent par l’acquisition graduelle de connaissances profondes, 
particulièrement sur la flore et la faune locales ainsi que sur la dynamique et les 
comportements écosystémiques en place (Berkes et al., 2000). Cette base de connaissances 
traditionnelles a perduré dans le temps en contribuant à la préservation d’une diversité 
écologique qui offre les services écologiques et les ressources naturelles indispensables à la 




Les connaissances écologiques traditionnelles (TEK) sont le fruit de pratiques, de 
connaissances et de croyances qui se sont transmises et forgées au fil des générations au sein 
des sociétés autochtones et qui sont spécifiques à l’environnement et à la culture locale (FAO, 
2011; Huerto, 2009; Berkes et al., 2000). En somme, ces connaissances résultent de 
l’adaptation culturelle des communautés autochtones aux conditions naturelles (USFWS, 
2011). Déjà au 19ème siècle, Charles Darwin, le père de la théorie de l’évolution, s'est intéressé 
aux connaissances biologiques locales des peuples qu'il a rencontrés (FAO, 2011). 
Actuellement, la communauté scientifique estime que les TEK et le savoir scientifique sont 
complémentaires (SCBD et GIZ, 2011) et que leur combinaison serait donc très bénéfique à la 
conservation des écosystèmes naturels, notamment dans la lutte contre la déforestation et la 
dégradation des forêts, ainsi qu’à une gestion forestière durable. (FAO, 2011; SCBD et GIZ, 
2011; USFWS, 2011; Alcorn, 2010; Macchi, 2008; Lammerick, 2005). Certains jugent même 
les TEK plus complètes et plus précises que la connaissance scientifique occidentale de 
l'environnement local (Oviedo et al., 2000).  
 
Les autochtones contribuent au patrimoine mondial par les savoirs traditionnels qu’ils 
détiennent et leur compréhension de la gestion des écosystèmes (FIDA, 2011; Berkes et al., 
2000). Par exemple, l’éclaircissement contrôlé des forêts tropicales du Congo par les pygmées 
et de celles de l’Australie par les aborigènes a permis respectivement la restauration d’habitats 
pour les gorilles des montagnes et pour les ongulés (USFWS, 2011; Gadgil et al., 1993). Les 
connaissances traditionnelles forestières œuvrent même pour l’enrichissement de la 
biodiversité par rapport aux conditions dites vierges, c’est-à-dire sans présence humaine. 
Gadgil et al. (1993) illustrent cette situation par les pratiques indigènes kayapotos dans les 
forêts de l’Amazonie qui stimulent la formation d’ilots forestiers, dits apete, sur des terrains de 
basse fertilité à partir d’essences forestières choisies au préalable. La coupe des espèces au 
centre de l’îlot laisse filtrer la lumière, favorisant l’augmentation de la diversité des espèces. 
Cela génère un refuge pour la faune locale, mais aussi une immense diversité de plantes 
médicinales dont 75 % ont été plantées par les Kayapotos. Au Mexique, la pratique de la milpa 
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traditionnelle (système de culture multispécifique) dans des petites parcelles ouvertes dans la 
forêt permet d’attirer de nombreuses espèces fauniques qui s’alimentent dans ces milieux 
ouverts (Sophie Calmé, comm. pers). Dans la forêt Maya, on retrouve aussi des espèces 
forestières qui sont très importantes pour l’alimentation, comme Brosimum alicastrum, 
Manilkara zapota, Talisia olivaeformis, et qui sont souvent plantées autour des maisons 
(Sophie Calmé, comm. pers.). Il s’agit ainsi de systèmes de sylviculture autochtones, fruits de 
centaines d’années de tâtonnements, qui demandent peu d’intrants comme les techniques de 
l’éclaircie sélective, du désherbage et de la plantation d’enrichissement (FAO, 2011). 
 
Cependant, il serait erroné de dire que toutes les pratiques autochtones sont bénéfiques pour le 
milieu. Par exemple, la milpa maya mentionnée plus haut, qui consiste à éclaircir les forêts par 
la voie du feu, a permis la culture vivrière du maïs depuis des générations. Une fois que les 
sols sont épuisés, ils sont mis en jachère pendant vingt ans laissant repousser la végétation qui 
restaure la fertilité du sol. Cette pratique est durable seulement si elle est exercée sur de faibles 
étendues de terres et pour une densité de population modeste (Diamond, 2005). L’accélération 
générale des cycles de rotation et l’accroissement des surfaces semées, pour pallier l’explosion 
démographique, ne permettent cependant plus à la couverture végétale de se régénérer et 
induisent un réel déséquilibre de la végétation. Par conséquent, la densité croissante des 
populations ainsi que l’expansion et l’intensification de leurs systèmes agricoles traditionnels 
(jhuma, milpa, chacra, etc.) menacent la durabilité de leur mode de vie (Sophie Calmé et 
Reem Hajjar, comm. pers.). Accompagnée d’une longue sécheresse de 80 ans, l’extinction de 
la civilisation maya, durant l’époque classique, en est le parfait exemple. 
 
Des preuves récentes, relevées par des paléo-biologistes, démontrent qu’avant l’arrivée des 
colons européens, certaines sociétés traditionnelles sédentaires, notamment celles des 
aborigènes en Australie, ont provoqué de fortes dégradations et dévastations 
environnementales tant au niveau floristique que faunistique via la chasse intensive. Ces 
pratiques dénotent la difficulté de gérer durablement leur milieu naturel (Fennell, 2008). 
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2.2 Vulnérabilité et marginalisation des populations autochtones 
 
Au vu de la section précédente, les populations autochtones évoluent dans un cadre naturel 
riche en biodiversité et au fil des générations elles sont parvenues à disposer d’un savoir-faire 
qui leur a permis de subsister. Cependant, ces populations sont confrontées à l’heure actuelle à 
une immense précarité, formant le tiers des populations pauvres du globe et souffrant en 
parallèle d’une violation de leurs droits humains (Reed, 2011; Alcorn, 2010). Soixante-dix 
pourcent des autochtones vivent sous le seuil de pauvreté signifiant qu’ils font partie des 
groupes humains les plus vulnérables, marginalisés et désavantagés au monde (ONU-REDD, 
2010b; SCBD, 2009). La non-reconnaissance de leurs terres ou leur accès limité à celles-ci 
constituent le problème majeur. De plus, la perte de leurs savoir-faire ainsi que leur 
vulnérabilité face aux changements climatiques aggravent les épreuves auxquelles doivent 
faire face ces sociétés singulières.  
 
2.2.1 Revendications territoriales et identitaires  
 
De nombreux territoires autochtones sont actuellement la proie de la convoitise de grandes 
compagnies d’extraction publiques ou privées qui provoquent des désastres environnementaux 
(ONU, 2007, p. 2) et mettent en péril le mode de vie traditionnel (Reed, 2011). Les nations 
forestières sont les premières victimes de cette économie d’extraction (Reed, 2011). Le 
problème est qu’au sein des communautés autochtones, le partage des terres, tout comme le 
transfert du savoir-faire, s’effectue par la voie orale. Les mœurs collectivistes de ces 
communautés entrent en totale contradiction et décalage avec les droits fonciers et la 
privatisation des terres prônées dans les sociétés occidentales (Gadgil et al., 1993).  
 
Les droits fonciers et l'accès des communautés autochtones aux ressources ne sont pas 
suffisamment reconnus et bien souvent bafoués malgré des réformes agraires réalisées ces 30 
dernières années dans de nombreux pays d’Afrique et d’Amérique latine (FIDA, 2011). Les 
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grandes concessions octroyées par les gouvernements, ainsi que l’instauration d’aires 
protégées interdisant tout accès, même aux populations indigènes, menacent gravement la 
subsistance de ces peuples victimes d’expropriation ou de déplacement forcé notamment dû à 
la perte des forêts, leur ressource vitale (ONU, 2007; Lammerick, 2005; Davis et Wali, 1994). 
En effet, les autochtones vivant au sein des forêts ont de moins en moins de terres disponibles, 
ce qui les contraint à se déplacer.  
 
Le constat de l’ONU est particulièrement effrayant en Indonésie en ce qui concerne 
l’accaparement des ressources forestières qui apportent théoriquement des moyens de 
subsistance pour 30 millions d’autochtones. Les 58 millions d’hectares de territoires 
autochtones, sur 143 millions reconnus officiellement, se situent dans les forêts d’État, mais 
sont en réalité entre les mains de sociétés forestières, tandis que le reste est converti en 
plantations commerciales. En Afrique de l’Est et dans le Bassin du Congo, la création de 
zones forestières protégées a abouti au déplacement de dizaines de milliers d’autochtones 
(ONU, 2007). Au nord-est de l’Inde, la construction de barrages hydroélectriques a provoqué 
l’expropriation d’innombrables autochtones durant les dernières dizaines d’années (FIDA, 
2011). Toujours selon cette organisation, en Malaisie les exploitants de bois et d’huile de 
palme empiètent sur les territoires de peuples forestiers de l’île de Bornéo. 
 
La perte des territoires qui leur ont toujours appartenus conduit à une grande paupérisation et 
une marginalisation puisque, chassés et expulsés, les autochtones s’agglutinent dans les zones 
urbaines où les conditions de vie sont déplorables, à l’image d’Oulan Bator en Mongolie ou de 
Lima au Pérou (FIDA, 2011). Pour ceux qui restent sur place, la situation n’est guère 
meilleure; selon FIDA (2011), l’acquisition de terres par des étrangers dans la Patagonie tant 
chilienne qu’argentine paralyse le développement des Mapuches.  
 
Cela met en évidence un enjeu de taille, car comme le soulignent Oviedo et al., 2000, la 
reconnaissance et la lutte des peuples autochtones pour leurs terres et leurs ressources sont 
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prépondérantes dans la persistance de leur lien traditionnel à l'environnement, et dans la 
gestion et l'utilisation durables des ressources naturelles. D’après Erica Irene Daes, rapporteur 
spécial des Nations Unies en 2002,  
 
 
« La détérioration progressive des sociétés autochtones découle de la non-
reconnaissance de la relation profonde que les peuples autochtones 
entretiennent avec leurs terres, territoires et ressources.» (ONU, 2007, p. 2) 
 
 
C’est pourquoi les peuples autochtones luttent pour la reconnaissance de leur droit à posséder, 
gérer et développer leurs terres, territoires et ressources traditionnels (ONU, 2007). Les 
pygmées se sont battus farouchement pour garder pied sur leurs forêts ancestrales. 
Malheureusement, la reconversion de leurs terres en zones de cultures, en pâturages, en 
plantations commerciales et, plus récemment, en zones protégées pour les réserves de chasse 
et les exercices militaires, a provoqué leur expulsion. Au Rwanda, l’expulsion totale, au début 
des années 90 des Pygmées de leur forêt explique pourquoi en 1993 près de 70 % de la 
population subsistait via la mendicité (Lewis, 2001).   
 
L’absence de reconnaissance territoriale a pour corollaire la mauvaise considération 
identitaire. Par exemple, les Pygmées Batwa, qui sont fortement discriminés pour leur 
petitesse, souffrent d’un racisme exacerbé depuis qu’ils habitent les villes pour avoir perdu 
leurs territoires et qu’ils souffrent du manque d’accès à certaines ressources spécifiques à leur 
mode de vie (FIDA, 2011; Lewis, 2001). En Bolivie, bien que beaucoup de terres indigènes 
ont été reconnues, les Aymaras n’ont obtenu que 13.6 % de leurs terres ancestrales et sont 
victimes de discrimination, d’exclusion sociale et vivent dans des conditions de pauvreté 




2.2.2 Déclin et non-reconnaissance du savoir traditionnel 
 
Les adaptations très diverses aux conditions environnementales locales ont été profondément 
perturbées dans la plupart des endroits du globe par l’émergence d’une économie mondiale 
basée sur un consumérisme extrême qui a dégradé considérablement la capacité des peuples 
autochtones à s'adapter aux changements de l'environnement (Oviedo et al., 2000). Les 
conséquences de la perte de diversité, à tous les niveaux, se traduisent par l’érosion de 
l'intégrité sociale et culturelle des communautés autochtones, ainsi que par la dégradation des 
connaissances traditionnelles écologiques et de leur capacité de traiter de façon durable avec 
l'environnement (Oviedo et al., 2000). Les changements d'habitat, les nouvelles restrictions de 
mobilité, l'altération des économies de subsistance en raison de la perte des droits fonciers 
traditionnels et du déclin de la biodiversité, l'effondrement des structures sociales et 
l’acculturation sont tous les effets secondaires de l'économie de marché qui menacent la survie 
de nombreux peuples autochtones, les individus comme leurs cultures (Oviedo et al., 2000).  
 
On comprend alors qu’une véritable coupure s’est produite avec les générations précédentes 
puisque les connaissances traditionnelles disparaissent peu à peu, car elles ne sont ni utilisées, 
ni réellement utiles pour les nouvelles conditions environnementales (Lammerick, 2005). Face 
au déclin des services écologiques, les savoirs autochtones en soi ne suffisent donc plus pour 
traiter avec le monde environnant et s’adapter en conséquence. 
 
2.2.3 Vulnérabilité face aux changements climatiques 
 
La vulnérabilité des populations traditionnelles et autochtones aux changements de 
l'environnement mondial est principalement déterminée par le faible degré de sécurité sociale 
et biophysique, qui les conduit à la pauvreté et à la marginalisation, le manque de droit aux 
ressources, l’absence de pouvoir lors des prises de décision, et l'exposition aux risques 
externes tels que les conflits violents ou les épidémies (Macchi, 2008).  
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Les peuples autochtones forestiers vivent sur des terres éloignées, marginales pour 
l’agriculture, et leurs moyens de subsistance sont fortement tributaires des ressources 
naturelles. Ils sont donc parmi les populations les plus vulnérables au changement climatique 
surtout ceux qui sont implantés dans des zones fortement sensibles aux aléas naturels comme 
la région centraméricaine, où les peuples autochtones forestiers sont confrontés à des 
sécheresses, des ouragans ainsi qu’à des inondations non saisonnières (Bele et al., 2011; 
Chanthy. 2010; Macchi, 2008). Bien qu’il existe des connaissances précieuses sur l'adaptation 
au changement climatique, l'ampleur des changements futurs risque de compromettre la 
capacité d'adaptation des populations autochtones (Macchi, 2008). Cette capacité d’adaptation 
est indissociable de la modération des impacts potentiels du changement climatique, mais elle 
s’affaiblit de jour en jour au détriment de l'état de santé de millions de personnes victimes de 
malnutrition et de famine (Chanthy, 2010). 
 
La détérioration de l’environnement augmente la vulnérabilité des communautés autochtones 
puisque les changements climatiques vont entrainer une perte de leurs habitats traditionnels et 
de leur patrimoine culturel. Elle va notamment réduire fortement la capacité de ces 
collectivités à se procurer les plantes médicinales contre la propagation toujours croissante de 
maladies infectieuses (SCBD et GIZ, 2011). La conférence du CCNUCC à Copenhague, en 




« Dans la région amazonienne, les changements climatiques dus à la 
déforestation, à la fragmentation des forêts et à la transformation de la forêt 
tropicale humide en savanes herbeuses sèches ont pour conséquence une perte 
énorme de la biodiversité, de graves sécheresses et accentuent la pression sur 
les stratégies de subsistance des autochtones.» (Conférence sur les peuples 






Les écosystèmes forestiers tropicaux du monde entier, dont une grande partie des populations 
autochtones dépend, font partie des écosystèmes les plus vulnérables aux  changements à long 
terme de température et précipitation (SCBD et GIZ, 2011). Bon nombre de ces écosystèmes 
forestiers humides ont des climats saisonniers dont les saisons sèches pourraient se prolonger. 
Ceci, combiné avec la perturbation des systèmes forestiers provenant de la sylviculture, rendra 
ces zones particulièrement exposées aux incendies de forêt majeurs et à la pénurie d’eau. Sur 
l’ile de Bornéo, sur la frange nord du bassin du Congo et dans de vastes zones au sud du 
bassin amazonien se produisent des incendies plus fréquents et plus intenses. L'intensité et 
l'étendue de ces incendies augmenteront ces prochaines années impliquant des ajustements 
majeurs dans la vie des peuples autochtones vivant dans ces forêts (Chanthy, 2010; Macchi, 
2008). D’ailleurs en 2005, la partie occidentale de l’Amazonie a été atteinte par des incendies 
en lien avec la sécheresse (ONU, 2008). Les risques que la forêt amazonienne soit remplacée 
par de la végétation de type savane bouleverseraient totalement les modes de subsistance des 
peuples autochtones de la région (ONU, 2008). La composition et la diversité des forêts s’en 
trouveraient donc affectées. Par conséquent, la résistance de ces écosystèmes naturels aux  
changements climatiques et leurs aléas est compromise. C’est donc fondamentalement la 
subsistance des communautés dépendantes des forêts (Bele et al., 2011; SCBD et GIZ, 2011), 
le développement national et les activités économiques liées aux forêts qui sont mis en danger 
par la vulnérabilité des écosystèmes forestiers aux impacts climatiques. 
 
Pour s’adapter aux changements climatiques, les peuples autochtones doivent bouleverser leur 
mode de vie. En effet, les autochtones doivent modifier le calendrier de chasse et de pêche 
ainsi que celui des activités traditionnelles d’utilisation durable (SCBD et GIZ, 2011; Macchi, 
2008). Pour la chasse et la cueillette, ils se focalisent sur de nouvelles variétés et espèces. 
Cependant, certaines populations qui étaient devenues sédentaires réintroduisent et privilégient 
la cueillette au sein des forêts pour compenser les récoltes agricoles déficientes (Jackson et 




Les changements climatiques modifient dramatiquement la pertinence de la connaissance 
traditionnelle des groupes autochtones (Macchi, 2008). En effet les signaux naturels, qui ont 
été utilisés pour déclencher des activités dans le passé, sont maintenant moins fiables. À titre 
d’exemple, dans les tropiques, les oiseaux migrateurs arrivent à des dates plus tardives et la 
saison des pluies vient plus tôt ou plus tard que d'habitude, ce qui peut conduire à une 
désorientation des chasseurs autochtones. En outre, la nécessité d’augmenter les terres à 
cultiver pourrait aussi s’imposer dans l'avenir en raison des changements climatiques. Par 
exemple, lorsque les sécheresses ou le manque de fertilité des sols diminuent les rendements 
des cultures, les populations autochtones pourraient être encouragées à la déforestation de 
parcelles forestières (Macchi, 2008). En somme, cela pourrait contribuer à d’importants 
changements des couverts forestiers néfastes à terme pour la survie de ces populations. 
 
En conclusion de ce second chapitre, les peuples autochtones évoluent sur des immenses 
territoires certes peu peuplés par les hommes, mais très riches en biodiversité. Ce rapport étroit 
avec la nature a permis au fil des générations l’émergence de connaissances traditionnelles 
écologiques approfondies sur leur milieu naturel pour garantir leur propre survie tout en 
participant à la stabilité de leur écosystème forestier local. Cependant, la situation actuelle des 
autochtones est préoccupante. D’une part victimes de discrimination, ces peuples autochtones 
revendiquent la légitimité de propriété et d’accès à la terre. D’autre part, ils sont devenus plus 
vulnérables face aux changements climatiques, via la perte graduelle de leur savoir 
traditionnel et l’augmentation de l’intensité et de la fréquence des aléas climatiques. De plus, 
les peuples autochtones, qui sont parmi les premiers peuples concernés par le problème 
d’adaptation au changement climatique, sont trop peu impliqués dans les discussions sur les 
changements climatiques, autant au niveau international que national (Conservation 





Compatibilité des pratiques autochtones avec le programme REDD+ 
 
 
Afin d’accéder au financement du REDD+ et de pouvoir participer concrètement à ses 
mécanismes en tant qu’acteurs locaux, les communautés autochtones doivent, d’après de 
nombreux auteurs (RRI, 2011; Putz et Nasi, 2010; Bellier, 2006), s’affranchir de plusieurs 
défis récurrents, symbolisés par la reconnaissance de la tenure de leurs terres, par la promotion 
d’une décentralisation nationale et d’une gouvernance forestière locale. Ces quarante dernières 
années témoignent, dans certains pays tels le Mexique, de la mutation profonde des politiques 
pour encourager la dévolution de la gestion forestière aux peuples autochtones (Uprety et al., 
2011). Il subsiste toutefois à l’heure actuelle des difficultés et des conflits pour permettre aux 
populations autochtones de la plupart des pays tropicaux, souvent minoritaires, de devenir des 
partenaires clés dans le programme REDD+ (Uprety et al., 2011; RRI, 2010; Buyse, 2005). 
Pourtant, déjà en 1994 Davis et Wali arguaient qu’un nouveau type de partenariat entre les 
peuples autochtones, la communauté scientifique, les gouvernements nationaux et les agences 
internationales de développement était vital pour une gestion durable des forêts. 
 
Ce troisième et dernier chapitre vise à évaluer dans quelle mesure les peuples autochtones 
forestiers peuvent tirer avantage du Programme REDD+, mais aussi comment leurs pratiques 
forestières peuvent contribuer à la pérennisation du programme REDD+ lui-même. Le chapitre 
aborde dans un premier temps les enjeux majeurs de la tenure des terres et de la 
décentralisation nécessaire aux peuples autochtones forestiers pour assurer leur participation 
au programme REDD+. La gestion communautaire autochtone forestière qui en découle 
implique le rôle des autochtones dans la surveillance et les inventaires forestiers. Enfin, ce 
dernier chapitre se conclue par les études de cas de trois pays d’Amérique latine, qui illustrent 
les liens de leurs populations autochtones avec le programme REDD+. 
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3.1 Tenure des terres 
 
De nombreux auteurs soulignent que la tenure foncière forestière, recoupant la propriété de la 
terre et l’accès à ses ressources, est indissociable de l’accomplissement des activités du 
REDD+ au sein des pays partenaires, car elle assure le droit d’occupation des forêts pour les 
autochtones de même que leurs activités de préservation sur les forêts (Bele et al., 2011; 
Corbera et al., 2011; Boscolo et al, 2010; Putz et Nasi, 2010; RRI, 2010). Cette section vise à 
évaluer le comportement des politiques des États forestiers vis-à-vis de l’attribution des terres 
forestières à leurs populations autochtones. Aussi, on comprendra comment ces dernières 
peuvent participer aux décisions et contribuer à la délimitation de leurs territoires traditionnels 
et en quoi cela est primordial pour le programme REDD+.  
 
3.1.1 Évolution de la tenure des terres au cours des dernières années 
 
Depuis le dernier quart de siècle, à travers les réformes agraires initiées par les gouvernements 
néolibéraux, les peuples autochtones récupèrent peu à peu officiellement leurs territoires 
traditionnels via l’octroi de titres de propriété (Pacheco et al., 2011; Van Dam, 2011). Dans le 
monde, les territoires autochtones s’étendaient, en 1985, sur 143 millions d’hectares. En 2001, 
ce chiffre a augmenté de 150 %, soit près de 360 millions d’hectares (Van Dam, 2011; Larson 
et al., 2010). L’Asie et l’Afrique cumulent seulement 9 % de ce total, alors que l’Amérique 
latine, qui représente environ la moitié de cette superficie, soit 160 à 190 millions d’hectares, 
est le fer de lance de cette émancipation territoriale (Pacheco et al., 2011). Lors des deux 
dernières décennies, le Brésil à lui seul a concédé 105 millions d’hectares de territoires 
autochtones. Quant au gouvernement colombien, il affirme avoir octroyé sur une période de 
20 ans près de 36 millions d’hectares aux autochtones, représentant 32,2 % de son territoire 
national, et ce, principalement dans l’Amazonie (Contreras-Hermosilla, 2011; Van Dam, 
2011). De plus, ces auteurs mentionnent que l’approche intégrationniste de la Bolivie a permis 
d’attribuer 12,6 millions d’hectares à ses populations autochtones tout comme celle de 
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l’Équateur, qui a octroyé de 4,5 à 6,3 millions d’hectares à 14 de ses populations natives. 
Enfin, selon Larson et al. (2010), 39 millions d'hectares de forêts sont détenus désormais par 
les ejidos du Mexique et les communautés agraires depuis ses réformes agraires successives au 
cours du 20ème siècle.  
 
Larson et al. (2010) soutiennent que les droits de tenure de terres sur de vastes zones 
forestières accordés aux communautés autochtones dans l’ensemble de l’Amérique latine 
œuvrent considérablement pour l’amélioration des conditions des autochtones et offrent de 
meilleures possibilités à ces groupes de populations de participer aux initiatives REDD +. 
Cependant, le mode de tenure des forêts et les droits de carbone associés restent souvent 
imprécis, mal définis et sources de conflits, notamment entre les autochtones et les grandes 
compagnies (Buyse, 2005). En 2009, cent autochtones équatoriens succombaient dans des 
manifestations, réprimées par le gouvernement, contre la violation de leurs terres par les 
exploitants gaziers et pétroliers dont les concessions couvrent 55 millions d’hectares, dont 45 
millions sont revendiqués par les autochtones (Contreras-Hermosilla, 2011). Cette situation 
génère de grandes préoccupations aux échelles internationale et nationale, particulièrement au 
niveau des points chauds de déforestation (Putz et Nasi, 2010, Larson et al., 2010). Van Dam 
(2011) reconnaît qu’objectivement beaucoup d’aires autochtones ne sont pas reconnues et sont 
par conséquent soumises à de nombreuses menaces comme la coupe illégale, l’agriculture et 
les mauvaises pratiques de nombreuses compagnies forestières et minières. Ces dernières ont 
par exemple contaminé les eaux de rivières mettant en péril la santé de 30 000 autochtones 
dans l’Amazonie équatorienne.  
 
Il existe donc un fossé entre les droits légaux formels et la réalité. Au Surinam, par exemple, le 
gouvernement attribue des titres de propriété de terres autochtones à des populations non 
autochtones et à des grandes compagnies (Contreras-Hermosilla, 2011). En Guyane, malgré la 
ratification de l’acte amérindien en 2006, les autochtones ne sont toujours pas souverains sur 
leurs terres, car il persiste encore des restrictions de la part du gouvernement (Contreras-
49 
 
Hermosilla, 2011). Larson et al. (2010) mentionnent que bien que les populations autochtones 
ont plus de droits sur le papier, cela ne se reflète pas dans la réalité. D’ailleurs, les droits 
coutumiers des peuples autochtones des pays tropicaux ne sont pas admis comme droit formel, 
ce qui implique que la tenure de leurs terres ne soit pas sécurisée, comme c’est le cas en 
Afrique, particulièrement pour les populations pygmées du Rwanda et du Congo 
(Costenbader, 2009). 
 
Selon Bele et al. (2011), la reconnaissance de la tenure des terres aux populations autochtones 
est volontairement lente, dans la mesure où la primauté de la ressource forestière dans les 
économies nationales instaure le REDD+ dans un contexte d’autant plus nuisible que les 
entreprises et les élites tentent d’accaparer tous les bénéfices du REDD+ (Bele et al., 2011). 
D’ailleurs, nombreuses sont les autorités forestières qui voient maintenant l’occasion de 
générer des revenus par le biais du REDD+, ce qui risquerait de dissuader fortement les 
pouvoirs publics de déléguer le contrôle des forêts aux communautés locales (FAO, 2011). 
Cette problématique est criante puisqu’actuellement près des trois quarts des forêts mondiales 
appartiennent au domaine public (Lyster, 2011). Cependant, une étude réalisée dans 39 pays 
tropicaux montre que seulement 43 % des forêts sont propriété de l’État en Amérique latine, 
alors que cette proportion atteint 68 % en Asie et 97 % en Afrique (Corbera et al., 2011; 
Lyster, 2011). Quant aux autochtones, ils ne possèderaient qu’entre 9,2 % et 11,4 % des forêts 
(Conkleton et al., 2011; Lyster, 2011). Néanmoins, en Amérique du Sud les forêts publiques 
détenues par les peuples autochtones représentent entre 22 et 25 % du territoire forestier 
(Corbera et al., 2011; RRI 2009 cité dans Larson et al., 2010). Au Brésil, les peuples 
autochtones ne détiennent que 33 % des terres forestières car leurs territoires ne sont pas 
reconnus totalement ou chevauchent des terrains publics et privés, ce qui est source de 
nombreux conflits (Conkleton et al., 2011). Le Mexique fait figure d’avant-gardiste puisque 
l’État a reconnu concrètement la tenure des terres autochtones sur la majorité des terres 
forestières; 75 % des terres à vocation forestière sont ainsi entre les mains de communautés 
locales et autochtones (Boscolo et al, 2010). Enfin, contrairement au Mexique et au Brésil, 
50 
 
seulement 10 % des terres forestières sous le contrôle des communautés autochtones. Suivant 
la loi sur les forêts décrétée en 1996, qui limite l’accès aux terres forestières par souci de 
conservation, l’État a exproprié de nombreuses populations autochtones de leurs territoires 
sans aucune compensation. Ainsi, le contrôle de l’état sur les forêts est passé de 25 % à 45 % 
(Corbera et al., 2011). Longtemps considéré parmi les pays les plus touchés par la 
déforestation, l’explosion des aires nationales protégées et des réserves biologiques, couvrant 
actuellement 11 % du territoire et 21 % du couvert forestier, a propulsé le Costa Rica en tant 
que modèle mondial en matière de conservation (Corbera et al., 2011). Cependant, la gestion 
durable des forêts par les autochtones est difficilement applicable, leur subsistance devient très 
précaire et leur intégration dans le programme REDD+ compromise par les faibles superficies 
sous leur contrôle (Corbera et al., 2011).  
 
Dans beaucoup de pays, les cadres réglementaires manquent de précision ou ne garantissent 
pas une sécurité foncière adéquate aux communautés dépendantes des forêts (FAO, 2011). 
Contreras-Hermosilla (2011) et Reed (2011) insistent sur le fait que ces sérieux problèmes de 
reconnaissance de terres provoquent des clivages entre le gouvernement et les populations 
autochtones qui sont néfastes à l’implantation d’une gouvernance forestière multi échelle. Les 
organisations internationales et la communauté scientifique dénoncent d’ailleurs cette 
instabilité des droits fonciers locaux comme la source principale de mauvaise gestion 
forestière (Buyse, 2005). La sécurisation des droits fonciers auprès des communautés 
autochtones est donc essentielle afin d’associer ces dernières à la gestion de vastes zones 
forestières à travers le monde (FAO, 2011). D’ailleurs, les forêts où les droits fonciers sont 
sécurisés et clarifiés sont mieux conservées que celles qui sont sous gestion étatique (Putz et 
Nasi, 2010).  
 
Le manque de reconnaissance des terres autochtones et les divisions qui s’ensuivent freinent 
les programmes de carbone forestier et par conséquent le REDD+ dans la moitié des pays 
potentiels (Corbera et al., 2011). REDD+ affirme que ces droits à la terre sont une condition 
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sine qua non pour assurer une gestion participative et durable des forêts par les populations 
autochtones qui pourront, par une compensation équitable, améliorer leurs moyens d’existence 
(Corbera et al., 2011). La délimitation récente des territoires autochtones au moyen d’outils  
géomatiques s’avère vitale pour les autochtones afin d’asseoir leur légitimité sur leurs 
territoires ancestraux.  
 
3.1.2 Délimitation cartographique des territoires autochtones  
 
La cartographie est un outil précieux pour les autochtones afin de délimiter concrètement et 
légalement leur territoire (Alcorn, 2010; RRI, 2010). L’usage de la cartographie, initié par les 
Inuits dans les années 70, a contribué à l’obtention légale de territoires ancestraux et de leurs 
ressources (Poole, 2003). Cet exemple a été suivi par la suite dans le monde entier. Ainsi, les 
communautés Ogiek ont pu revendiquer en toute légalité leurs terres au Kenya à l’aide du 
programme de l’UNESCO « l’homme et la biosphère ». En Amérique Centrale, les 
populations du Honduras et du Panama, en collaboration avec des géographes culturels, ont 
élaboré des stratégies novatrices de cartographie pour superposer leurs cartes avec des 
photographies aériennes et des cartes du gouvernement montrant avec précision leurs 
territoires sur des écosystèmes non dégradés (Davis et Wali, 1994). Une carte réalisée grâce à 
d’innombrables relevés GPS a permis de définir le territoire des Kayapos, qui regroupe 6300 
individus répartis sur une quinzaine de villages sur 100 000 km2 en Amazonie brésilienne 
(Robert et Laques, 2003). Les cartes sont vitales puisqu’elles renseignent également sur les 
chemins de chasse, les types de végétation, le réseau hydrographique et même les structures 
géologiques (Robert et Laques, 2003).  
 
Cet outil, géré par les autochtones, contribue non seulement à légitimer la tenure des terres, 
mais a aussi servi à valoriser l'incorporation à des aires protégées en Indonésie ou à 
criminaliser les compagnies forestières en Malaisie (Poole, 2003). Au Congo, par le biais du 
projet Voix des Populations Autochtones, les Mbendjeles se sont servi des systèmes 
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d’information géographique (SIG) pour répertorier les zones victimes de coupes illégales à 
protéger en priorité (SCDB, 2009). Cependant, l’arrivée de ces cartes entre des mains mal 
intentionnées, notamment celles des exploitants forestiers, peut favoriser indirectement des 
trouées dans les aires forestières autochtones (Robert et Laques, 2003). Malgré tout, la 
reconnaissance formelle des territoires autochtones par le biais de la cartographie confère la 
possibilité aux peuples autochtones d’avoir un rôle clé dans la gouvernance de leurs territoires.  
 
3.2 Gouvernance locale 
 
La décentralisation et la gouvernance forestière locale constituent un autre enjeu majeur pour 
inclure les peuples autochtones parmi les acteurs clés dans les interventions et les activités du 
REDD+. La décentralisation, qui est le transfert des attributions de l’État à d’autres sphères 
publiques, afin que celles-ci disposent de plus de pouvoir et d’autonomie, est indispensable 
pour permettre au secteur forestier local et aux communautés autochtones d’y participer. Le 
transfert des terres aux autochtones par la décentralisation favorise la  gouvernance locale qui 




Beaucoup d’auteurs soulignent la nécessité d’instaurer, au sein des pays partenaires potentiels 
du REDD+, une gouvernance forestière multi-échelle forte qui fasse participer les autochtones 
dans les politiques de mise en œuvre du REDD+ (Corbera et al., 2011; Conkleton et al., 2011; 
Putz et Nasi, 2010; Larson et al., 2010). Ils considèrent que la centralisation des pouvoirs 
empêche d’intégrer l’échelon local et, par conséquent, exclut les autochtones des mécanismes 
de gestion forestière. Larson et Petkova (2011) estiment que les institutions forestières et les 
administrations centrales marginalisent encore plus les peuples autochtones à travers une forte 
centralisation, ne leur accordant aucune responsabilité. Une décentralisation permettrait donc 
une meilleure prise de conscience du processus REDD+ et faciliterait l’intégration des 
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populations autochtones. Pour Karsenty (2009), les enjeux de la gouvernance se situent 
également dans le financement de systèmes de contrôle locaux déterminants. 
 
Buyse (2005) assure que le renforcement du pouvoir des communautés forestières inverserait 
les dynamiques de prédation et de destruction des forêts tropicales. Les exemples sont 
multiples et flagrants, démontrant que les structures institutionnelles obsolètes conduisent à 
une gouvernance forestière souvent inefficace. Contreras-Hermosilla (2011) relève que les 
règlements d’application de l’acte de gestion forestière du Surinam, approuvé en 1992, ont vu 
le jour seulement huit ans plus tard, conduisant à un flou total dans la gouvernance forestière 
durant ce laps de temps. Au Honduras, le gouvernement exige que les communautés préparent 
les plans de gestion forestière avant n’importe quel usage; néanmoins celles-ci ne disposent 
pas de la capacité technique pour réaliser ces plans. Une bonne gestion requiert donc l’aide 
externe d’un professionnel qui engendre un délai minimum de deux ans pour obtenir 
l’approbation du gouvernement et, par conséquent, accentue les risques potentiels 
d’exploitation illégale tant par dépit que par besoin de la part des populations autochtones 
forestières (Contreras-Hermosilla; 2011). Au Mexique, qui compte cent lois 
environnementales, de même qu’au Guatemala et au Belize, les gouvernements ont été 
incapables de lutter contre la disparition de 300 000 hectares de forêts au profit de projets 
routiers (Contreras-Hermosilla; 2011). Dans de nombreux pays forestiers tropicaux, les 
agences gouvernementales n'ont pas développé les structures de gouvernance et les capacités 
de gestion nécessaires pour assurer la protection efficace des forêts (Costenbader, 2009).  
 
Cependant, au cours des dix dernières années, beaucoup de pays ont mis en œuvre des 
réformes de décentralisation dans le secteur forestier pour améliorer la gestion forestière, lutter 
contre la corruption et optimiser les mécanismes de surveillance, rapports et vérification 
(MRV) (FAO, 2011; Putz et Nasi, 2010). Certains pays en voie de développement ont 
décentralisé les politiques forestières à un niveau sous-national ou provincial. Jusque dans le 
courant des années 90, l’administration des forêts était généralement rattachée aux ministères 
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de l'Agriculture tandis que son rattachement actuel aux ministères de l’Environnement a 
permis le développement d’organismes semi-autonomes chargés de la planification de la 
gestion forestière. Huit des pays REDD + avec une aire forestière considérable (Brésil, 
Bolivie, République Démocratique du Congo, Cameroun, Ghana, Indonésie, Malaisie et 
Papouasie-Nouvelle-Guinée) ont mis en œuvre une gestion décentralisée des forêts dans une 
certaine mesure (Cuypers et al., 2011; Larson et Petkova, 2011; Schelhas et al,. 2010). La 
FAO (2011) mentionne que nombre d’États ont délaissé le protectionnisme de la gestion des 
forêts pour en confier la responsabilité aux collectivités locales, aux institutions traditionnelles 
et aux communautés locales et autochtones. 
 
Des transitions historiques du secteur forestier sont en cours qui se caractérisent par le 
transfert des responsabilités de gestion des terres forestières publiques aux communautés 
rurales, en particulier dans plusieurs pays asiatiques. Aujourd’hui au Népal, 25 à 30 % des 
terres forestières nationales sont confiées à plus de 14 000 groupes communautaires, ce qui 
constitue une immense superficie puisque le pays est couvert de 5,8 millions d'hectares de 
forêts, soit 39,6 % des 14,71 millions d'hectares de la superficie nationale (FAO, 2011; Uprety 
et al., 2011). Les groupes locaux et autochtones sont tenus de consacrer au moins 25 % du 
revenu total tiré de la forêt pour la gestion de celle-ci (Costenbader, 2009). Les Philippines, le 
Népal, l’Inde, le Cambodge, le Bhutan et le Bangladesh ont tous lancé des programmes de 
sylviculture communautaire qui couvrent des millions d’hectares (UICN, 2009a). Dans 
d’autres pays comme la Gambie, la décentralisation a entraîné le rétablissement des lois 
coutumières relatives à la gestion des ressources forestières favorisant la protection des 
essences forestières (FAO, 2011). 
 
En Amérique latine, les organisations de peuples autochtones sont devenues particulièrement 
fortes, marquant une rupture avec les États totalitaires centralisés précédents (Alcorn, 2010; 
Larson et Petkova, 2011). Il existe toutefois un important risque que certaines opérations du 
REDD+, à l’instar de la quantification du carbone, conduisent à une recentralisation de la 
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gouvernance forestière de par les importantes retombées financières et la marginalisation des 
communautés (Conkleton et al., 2011; Phelps et al., 2010). En effet, la recentralisation est un 
moyen pour le gouvernement de conserver un contrôle pour limiter les fuites ou encore 
standardiser les pratiques remettant en question la gestion locale.  
 
De plus, la décentralisation n’a pas toujours permis une amélioration de la gestion forestière. 
Ainsi, à la chute du régime de Suharto en 1998 en Indonésie, les communautés locales ont 
obtenu des droits d’accès et d’exploitation de leurs forêts (Mangion, 2010; Buyse, 2005). 
Cependant, l’organisation anarchique des petites concessions forestières a mené à un désastre 
écologique préoccupant en aggravant l’érosion des sols et augmentant le nombre d’incendies 
sur des régions auparavant épargnées même par les anciennes grandes concessions (Buyse, 
2005). Ceci montre qu’une décentralisation peut mener l’État à déléguer la gestion des forêts à 
des groupes incompétents, mal organisés ou corrompus.   
 
La décentralisation de l'administration forestière et la dévolution des responsabilités des forêts 
aux collectivités locales ou autochtones sont donc deux tendances relativement récentes de la 
gouvernance forestière (Costenbader; 2009). Cette tendance a donné naissance au concept de 
gestion communautaire des forêts (CFM). 
 
3.2.2 Gestion communautaire forestière (CFM) 
 
La CFM dite gestion communautaire à assise forestière est une stratégie d'action collective 
issue des populations locales pour assurer une gestion durable des forêts (Conkleton et al., 
2011). Selon Cooney (2011), la CFM  favorise la prise en charge locale, la responsabilité et le 
contrôle pour la protection et la gestion durable des ressources forestières. La foresterie 
communautaire a été promue en Amérique latine et dans le monde par les agences 
multilatérales, les organisations non gouvernementales (ONG), et les gouvernements comme 
un moyen de promouvoir la conservation et l'utilisation durable des forêts tropicales, de 
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consolider les droits sur les terres et ressources traditionnelles, de baisser les coûts de 
protection des ressources forestières et de réduire la pauvreté rurale (FAO, 2011; Nasi et al., 
2011; Bray et al., 2008).  
 
La CFM s’est propagée avec la considération internationale des pratiques autochtones 
contribuant à une gestion durable des forêts et participant de ce fait aux objectifs du REDD+ 
(Conkleton et al., 2011; FAO, 2011). En effet, l’enthousiasme, ces dernières années, des 
communautés autochtones dépendantes des forêts à s’organiser en groupements ou en 
associations régionales, a permis, à l’image de l’Alliance internationale des peuples 
autochtones et tribaux des forêts tropicales, de hisser la gestion communautaire forestière à un 
niveau international avec un grand potentiel comme composante centrale du mécanisme 
REDD+ (Conkleton et al., 2011; Van Dam, 2011). La CFM, au même titre que les aires 
protégées, contribue efficacement à la lutte contre la déforestation et la dégradation forestière 
et à la hausse des stocks de carbones forestiers, confirmant ainsi leur rôle essentiel dans les 




Figure 3.1 Dégradation forestière évitée et séquestration du carbone résultant de la 
gestion communautaire des forêts 
 
Traduction: Skutsch et al., (2010), p. 107 
Source: modifiée de Zahabu (2008), p. 23 
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Partout dans le monde il y a un nombre croissant d'études qui mettent en évidence les réussites 
de la gestion forestière à base communautaire (FAO, 2011). Ainsi, une étude de 163 forêts 
effectuée dans 13 pays n'a montré aucune différence dans l'état des forêts entre les aires 
protégées et les forêts contrôlées par des groupes autochtones (FAO, 2011). Malgré un 
contexte national de forte déforestation en Amérique latine, un nombre élevé de CFM 
autochtones ont produits des résultats probants dans la réduction de la déforestation et la 
conservation des forêts (Conkleton et al., 2011; Larson et al., 2010). Une étude comparative 
menée au Mexique sur les taux de déforestation dans la réserve de biosphère Calakmul et dans 
les terres communales mayas du Quintana Roo a même relevé des taux de déforestation plus 
bas dans les zones de gestion communautaire (0,002 % entre 2000 et 2004) que dans la réserve  
(0,7 % entre 2000 et 2005) (Bernard et al., 2012). Au Nicaragua, les zones de la réserve des 
Bosawas gérées et contrôlées par la communauté indigène du même nom ont été déboisées 16 
fois moins que les zones hors de leur contrôle (Cooney, 2011; Stocks et al., 2007). La 
couverture forestière sur l’île de Java est passée de 1,27 millions à 1,87 millions d’hectares 
entre 1985 et 1997, et ce, en grande partie grâce au développement de l’agroforesterie 
communautaire et aux jardins forestiers (UICN, 2009a). En Inde, 21 millions d’hectares de 
forêts sont protégés par 100 000 villages qui ont contribué substantiellement à stabiliser la 
couverture forestière de ce pays après des décennies de déforestation (UICN, 2009a). Dans ce 
pays, des études indiquent aussi une augmentation de la productivité et de la diversité de la 
végétation après l’introduction de la gestion forestière à assise communautaire (Prasad, 1999 
cité dans FAO, 2011). Au Népal, la foresterie communautaire officialisée par la loi sur les 
forêts de 1993 a largement contribué à ralentir la déforestation et même à augmenter la 
couverture forestière nationale. De nombreuses zones de moyenne altitude au Népal sont 
maintenant couvertes par une mosaïque de forêts communautaires (FAO, 2011; Costenbader, 
2009). Dans la forêt de Bonga, en Éthiopie, l’exploitation forestière, la commercialisation du 
bois de chauffe et la production de charbon de bois illégales ont été maîtrisées au fil des ans 
grâce à l’accès réglementé et aux travaux d’aménagement forestier conduits par les 
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communautés autochtones (Farm Africa, 2002 cité dans Kilawe, 2010). C’est pourquoi la mise 
en œuvre du CFM représente une rampe de lancement pour le REDD+ (Van Dam, 2011). 
 
Cependant, la mise en place d’une CFM est longue et complexe avant que celle-ci ne soit 
entièrement autosuffisante et profitable tant au niveau socioculturel qu’écologique. La figure 
3.2, ci-dessous, montre comment la reconnaissance de la tenure des terres ainsi que l’assise 
d’une gouvernance locale bien organisée permettent aux communautés locales d’acheminer 
des capitaux externes. Les financements contribuent non seulement à la formation technique 
des membres de la communauté pour protéger et gérer adéquatement leurs terres forestières, 
mais permet aussi d’œuvrer à la construction d’infrastructures vitales telles que les routes pour 




Figure 3.2 L’autonomie de la gestion communautaire forestière  
Traduction libre 
Source: Hajjar et al. (2011), p. 2163 
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À l’échelle mondiale, les communautés exercent aujourd’hui une gestion sur de vastes espaces 
représentant 10 % de la superficie boisée mondiale, soit 400 millions d’hectares de forêts dont 
la moitié est passée sous leur contrôle au cours des 25 dernières années (Sunderlin et al., 2008, 
White et Martin, 2002). La seule partie brésilienne de l'Amazonie entre les mains des 
communautés et des peuples autochtones couvre environ 135 millions d'hectares. Dans les 
pays en voie de développement, au moins un quart des terres forestières sont placées sous une 
forme de contrôle communautaire, sur lesquelles les communautés investissent globalement 
2,6 milliards de dollars américains par an, un montant supérieur au financement du secteur 
public complété par toutes les formes de dépenses internationales affectées à la conservation 
(FAO, 2011).  
 
Les CFM ont également stimulé les petites et moyennes entreprises forestières (PMEF) 
autochtones qu’elles soient individuelles, familiales ou communautaires. Celles-ci se fondent 
principalement sur l’exploitation et la gestion des PNFL. La section suivante montre dans 
quelle mesure les PMEF rentrent dans la logique du REDD+. 
 
3.2.3 PMEF forestières 
 
Les PMEF peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de REDD+ à travers la 
conservation et l'utilisation durable des forêts, tout en améliorant les moyens de subsistance 
des populations locales (Tomaselli et Hajjar, 2011). La décentralisation et la gouvernance 
locale accrue œuvrent à leur reconnaissance au niveau national et sur le plan international. 
Cependant, selon Tomaselli et Hajjar (2011), les PMEF exigent un environnement adéquat qui 
se définit habituellement par trois conditions à remplir: 
 
Premièrement, les PMEF doivent ériger un environnement d'affaires propice (BE) qui se base 
sur un cadre juridique clair et un niveau de gouvernance élevé afin d’influer sur la 
performance de l’entreprise.  
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Deuxièmement, les PMEF doivent s’octroyer des services de développement des entreprises 
(BDS) pour améliorer non seulement leur performance, mais aussi leur compétitivité. À titre 
d’exemple, l’analyse du marché et du développement (MAB) conçu par la FAO a aidé les 
communautés dans trois projets pilotes de Colombie à préparer un plan d'affaires, à valoriser 
les entreprises fondées sur les PNFL et à établir des alliances stratégiques financières et 
techniques avec d’autres communautés (Tomaselli et Hajjar, 2011). En Gambie, une phase 
pilote de quatre ans a abouti dans 26 collectivités, créant 72 entreprises communautaires, 
commercialisant 11 produits différents (Tomaselli et Hajjar, 2011).  
 
Troisièmement, l’accès aux services financiers (FS) ouvre la possibilité aux PMEF de 
développer des projets de micro-finance.  
 
La prestation efficace des FS, cautionnés par les communautés rurales, peut aussi être 
stratégique pour la mise en œuvre de projets REDD+. Par exemple, les entreprises 
communautaires des Services de la Forêt (FORESCOM) au Péten guatémaltèque réunissent 11 
communautés qui, avec une recette qui s’est accrue de 48 % en une année, ont pu améliorer 
leurs conditions sociales et économiques, tout en contribuant à la conservation des forêts 
tropicales de la zone (FAO, 2011). Ces entreprises ont pu accéder aux FS auprès des banques 
commerciales, principalement en raison de la présence d'un cadre juridique clair, de la 
structure de soutien qui était en place ainsi que de la formation technique et commerciale des 
entreprises (Tomaselli et Hajjar, 2011). 
 
Ces PMEF favorisent donc l’autonomie des communautés autochtones dans la gestion 
forestière. Un renforcement de leurs capacités peut aider les autochtones à gérer leurs 
entreprises basées sur les paiements directs pour le carbone, pour avoir un pouvoir de 
négociation fort et prendre une indépendance vis-à-vis des financements externes, et donc 
éviter la recentralisation de la forêt, puisque les communautés autochtones ont  la possibilité 
de devenir participants actifs et décideurs. Aussi, la vision de diversification des produits ne 
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contraint pas les PMEF à se focaliser sur le carbone, un avantage dans un contexte de  
volatilité du marché du carbone. Par exemple, les entreprises à Ixtla au Mexique permettent, 
via l’écotourisme ou encore la fabrication de meubles, d'impliquer leurs populations locales 
dans des pratiques durables vis-à-vis de la forêt (Tomaselli et Hajjar, 2011). Avoir une grande 
diversité d'entreprises augmente également la possibilité de permanence des stocks de carbone. 
 
Les PMEF forestières ont donc tout intérêt à se regrouper en associations pour réduire les frais 
de transaction (Tomaselli et Hajjar, 2011). Forest Connect est une alliance internationale dotée 
de plates-formes nationales, déterminée à freiner la déforestation et à lutter contre la pauvreté, 
en reliant les PMEF forestières entre elles, aux marchés, aux prestataires de services et aux 
processus d’élaboration des politiques dans plusieurs pays comme le Burkina Faso, la Chine, 
l’Éthiopie, le Guatemala, la Guyana, le Libéria, le Mali, le Mozambique et le Népal (FAO, 
2011). Un investissement initial de la part du REDD+ peut donner un coup de pouce décisif 
pour l’optimisation d’une formation à la gestion des entreprises et l’accès au crédit rendant 
entièrement autonome les communautés (FAO, 2011).  
 
3.2.4 Vers une gestion territoriale forestière 
 
Van Dam (2011) considère que la reconnaissance des vastes territoires autochtones faiblement 
peuplés, notamment en Amérique latine, constitue une nouvelle réalité spatiale, avec de 
nouvelles parties prenantes comme les aires naturelles protégées, qui sont quantitativement et 
qualitativement différentes de l'échelle des collectivités ou des communautés du passé. Cet 
auteur propose donc d’étendre la gestion forestière communautaire à une échelle plus grande 
afin de gérer durablement ces espaces. Van Dam (2011) conçoit la possibilité d’une 
gouvernance autochtone autre que communautaire, c’est-à-dire une gestion forestière 
territoriale (ITM). Celle-ci confère l’avantage de s’implanter sur une plus grande échelle 
forestière et de permettre la consolidation des droits territoriaux, se définissant ainsi comme un 
énorme potentiel pour le REDD+ puisque cette gestion s’appliquerait sur des territoires aussi 
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grands que ceux des grandes concessions forestières (Van Dam, 2011; Larson et al., 2010; 
Petkova et al., 2010). Cette gestion s’appliquerait sur un territoire comparable à celui de la 
tribu Awa, laquelle revendique un territoire qui chevauche la Colombie et l’Équateur et qui 
s’étend sur près de 100 000 hectares (Reed, 2011). 
 
Cependant, l’hétérogénéité culturelle des territoires autochtones amplifie souvent la difficulté 
de gestion territoriale. Conkleton et al. (2011) considèrent qu’une gestion à l’échelle du 
territoire des forêts, à l’image du modèle bolivien via les terres communautaires originelles 
(TCO), ou encore du modèle brésilien, via les réserves d’extractions (RESEX) qui englobent 
de vastes territoires, risque de produire des vides de gouvernance où les institutions locales ne 
sont pas habilitées et sont plutôt remplacés par des organismes officiels territoriaux ou 
régionaux. La résolution des conflits enracinés entre les peuples autochtones constitue un défi 
fondamental. Au Pérou, les autochtones proposent la gestion forestière d’un million d’hectares 
en échange de l’acquisition d’usufruit (Conkleton et al., 2011). En effet, les petites parcelles 
familiales, accordées à vingt ethnies, ont fragmenté les territoires traditionnels et conditionné 
des conflits intercommunautaires. La gestion d’immenses territoires de 100 000 hectares, voire 
le double, requiert la collaboration des différents groupes ethniques qui peuplent ces territoires 
(Conkleton et al., 2011). D’ailleurs, informer et sensibiliser les communautés sur les objectifs 
du REDD+ permettrait peut-être de tisser des partenariats entre les communautés autochtones 
et former ainsi une gouvernance forte qui puisse notamment réduire les coûts de transaction 
engendrés par le marché du carbone (Wollenberg et al., 2009).  
 
Ainsi le programme REDD+ permet le recoupement des informations apportées au niveau 
local pour avoir une vue d’ensemble au niveau territorial. Néanmoins, la surveillance des 
forêts dans de grands espaces, reculés et faiblement peuplés, passe forcément par les 
populations autochtones qui y habitent. 
63 
 
3.3 Surveillance et vérification (MRV)  
 
De nombreux auteurs sont optimistes quant au rôle prépondérant des autochtones pour 
atteindre les objectifs MRV du REDD+. Une surveillance des stocks du carbone forestier au 
niveau mondial dépend fortement du suivi et du contrôle des forêts par les populations locales 
et autochtones, recommandé par le REDD+ (Skutsch et al., 2010). Une majorité d’auteurs 
considère que les inventaires forestiers réalisés par les populations autochtones, combinés avec 
la haute précision de vérification fournie par la télédétection, vont certainement apporter des 
avantages immenses au REDD+ en collectant des données précises et précieuses sur 
l’évolution du carbone forestier, sur l’état et la superficie des forêts et la perte de la biomasse 
forestière dite fuite de carbone. (Danielsen et al., 2011; Skutsch et al.; 2010, Schelhas et al,. 
2010; Tsayem Demaze, 2010). 
 
La surveillance et la collecte fréquentes de larges volumes de données par les autochtones 
engendrent des coûts relativement faibles (Burgess et al., 2010). Vivant au sein des forêts, ces 
communautés sont plus à même d’effectuer une collecte régulière de données pertinentes pour 
le REDD+ telles que les mesures annuelles de biomasse, concrètement difficiles à obtenir pour 
des enquêteurs professionnels surtout dans les régions reculées. Selon les résultats de 
Danielsen et al. (2011), les données recueillies par les peuples autochtones sur l’état de la 
biomasse forestière couvrent de plus grands secteurs et par conséquent répondent aux 
exigences du GIEC. Ces inventaires réalisés par les autochtones serviraient également aux 
activités du REDD+. Le projet K:TGAL, pour évaluer la fiabilité, la faisabilité et le rapport 
coût-efficacité des inventaires communautaires du carbone forestier, a observé 30 
communautés dans huit pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine durant trois à cinq ans au 
début des années 2000 (Skutsch et al., 2010). Durant ce projet, on a montré que les stocks de 
carbone ont augmenté de manière significative dans 80 % des communautés. Deuxièmement, 
on a constaté une faible différence (en général  moins de 5 %) entre les estimations de la 
biomasse moyenne faites par les communautés et celles réalisées par des experts indépendants 
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la même année. Enfin, le coût d’une évaluation de carbone menée par des communautés 
locales était moins élevé que s’il était effectué par un corps professionnel, même en incluant le 
coût de la formation de la population locale (tableau 3.1).  
 




Traduction: Skutsch et al. (2010), p. 110 
Source: modifié de Zahabu (2008), p. 84 
 
Zhu (2010) loue les avantages de bien former les autochtones aux activités d’inventaire 
forestier, d’évaluation des ressources forestières ainsi que de quantification du stock de 
carbone. Cette formation confère aussi aux autochtones le moyen de cartographier des 
réserves forestières et d’identifier des parcelles d’échantillonnage pertinentes. Certes onéreuse 
la première année, la formation permet cependant de baisser les coûts considérables qu’induit 
l’engagement de professionnels forestiers externes. Enfin, Skutsch et al. (2010) soulignent que 
confier les travaux d’inventaires forestiers aux communautés pourrait également améliorer la 
transparence et mettre en évidence l’intérêt de la gestion communautaire forestière (GCF) pour 
la fourniture de services de carbone.  
 
La présence des autochtones et les nombreuses activités qu’ils réalisent en forêt peuvent avoir 
un impact dissuasif pour les coupes illégales qui provoquent les fuites de carbone. Impliquer 
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les autochtones dans la surveillance favorise des décisions opérationnelles de gestion 
cohérentes (Danielsen et al., 2011). Un autre avantage de la surveillance locale est qu’elle 
permet non seulement d’augmenter la sensibilisation et les connaissances locales sur l'état 
actuel des zones forestières (Sheil et Lawrence, 2004), mais aussi de renforcer les droits 
humains préconisés pour la mise en œuvre du REDD+ (Robledo et al., 2008).  
 
Zhu (2010) soutient que la surveillance communautaire du carbone forestier (CBFCM) offre 
des emplois, mais aussi accroît le sentiment d’appartenance à ces forêts grâce au sentiment de 
devoir les contrôler et les conserver à long terme. Aussi, le bagage de connaissances de base 
des autochtones sur les essences forestières locales, sur la répartition des espèces et des 
produits forestiers, ainsi qu’une compréhension de l'écologie locale, font que ce sont des 
acteurs précieux dans la surveillance des forêts et particulièrement dans la lutte contre les 
fuites de carbone (Chanthy, 2010; Zhu, 2010). Par le biais des paiements pour les services 
environnementaux, le REDD+ souhaite donc encourager ces populations autochtones à la 
conservation et la surveillance des forêts tout en évitant qu’elles n’optent pour des sources 
économiques qui nuisent aux forêts (Larson et Petkova, 2011; Skutsch et al., 2010; Karsenty, 
2009). Cependant, le CBFCM soulève des questionnements du fait que ces nouvelles 
technologies et pratiques standardisées pour surveiller le stock de carbone pourraient mettre en 
péril, dans une certaine mesure, les pratiques traditionnelles des peuples autochtones et donc 
leur identité même. 
 
En conclusion, le rôle des communautés autochtones est crucial pour assurer une prise de 
données efficiente et de qualité des stocks de carbone présents sur leur territoire. Cependant, 
parmi les 99 pays tropicaux, seul le Mexique dispose réellement d’une très bonne capacité de 
surveillance des modifications de la surface forestière et de réalisation d’inventaires forestiers 





3.4 Études de cas 
 
Cette dernière section dresse un portrait de la préparation des activités du REDD+ au 
Mexique, un des pays les plus actifs dans ce programme. Cela offre un éclairage intéressant 
sur le potentiel du REDD+, dans un pays aux forts enjeux de conservation forestière et dans 
lequel il existe une bonne capacité institutionnelle. En se penchant également sur deux autres 
registres diamétralement opposés à celui du Mexique que sont le Brésil et l’Équateur, on 
évalue au travers de ces trois pays d’Amérique latine, l’accessibilité et l’implication des 




Avec près de 12 % des espèces mondiales connues et une couverture forestière sur le tiers de 
son territoire national, le Mexique dispose d’un des plus riches patrimoines naturels au monde, 
se positionnant comme l’un des pays les plus mobilisés et les plus soutenus financièrement par 
la communauté internationale pour se préparer au futur mécanisme REDD+ (Bernard et al., 
2012). À travers le plan spécial contre les changements climatiques (PECC), le gouvernement 
mexicain visait réduire de 46.2 % ses émissions de GES grâce au secteur forestier sur la 
période 2008-2012 et compte sur la mise en place du REDD+ pour baisser de 40 % les 
émissions de GES liées au secteur forestier sur 15,43 % du couvert forestier mexicain 
(Bernard et al., 2012). Le Mexique veut donc faire chuter de 17,2 % ses émissions issues de la 
déforestation et de la dégradation forestière. Disposant déjà de systèmes d’inventaires et de 
PSE performants, sa collaboration avec l’ensemble de toutes les initiatives multilatérales du 
REDD+ permet au Mexique de bénéficier notamment d’un partenariat avec la Norvège par le 
biais de la NICFI qui lui garantit 15 millions de dollars entre 2011 et 2014 pour développer un 




Le processus REDD+ au Mexique a été initialement impulsé au niveau national, puis décliné 
sous forme d’actions pilotes au niveau infranational, c’est-à-dire à l’échelle des États. Le 
gouvernement mexicain, par l’entremise de la Commission nationale forestière (CONAFOR), 
qui centralise la majorité des flux financiers destinés à la préparation REDD+, a désigné trois 
zones prioritaires d’implantation de projets pilotes REDD+ : le Jalisco, le Chiapas et la 
péninsule du Yucatán (figure 3.3), lesquelles se trouvent être parmi les plus affectées par la 
déforestation dans tout le Mexique (Bernard et al., 2012; Lin et al., 2012).  
 
 
Figure 3.3  Zones d’actions prioritaires REDD+ au Mexique 
Source: Bernard (2011), p. 79 
 
Au niveau local, ces projets pilotes sont menés dans des ejidos et des communautés locales 
avec la collaboration de municipalités et d’assistants techniques (AT). Propriétaires de leurs 
terres et gestionnaires de leurs ressources naturelles, ces populations sont donc responsables 
de la gestion, de l’exploitation, de la conservation et de la protection de la majeure partie des 
écosystèmes forestiers. Actuellement, elles possèdent 52 % des terres mexicaines, 
correspondant à près de 70 % des forêts nationales (Conkleton et al., 2011; Corbera et al., 
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2011, Bray, 2010). Le Mexique représente donc un cas unique très intéressant pour 
l’implantation du REDD+ puisque la gestion des forêts par les communautés autochtones 
atteint un niveau de maturité inégalé partout ailleurs dans le monde (Bray et al., 2002). Cette 
décentralisation de la gestion forestière prend forme durant les années 80 et notamment à 
travers la loi de 1986 où le gouvernement reconnut enfin les droits des communautés à gérer 
leurs ressources forestières. Ceci entraina l’envol de la foresterie communautaire fondée sur 
les anciennes formes de gouvernance traditionnelle, retrouvées dans de nombreuses 
communautés autochtones (Bray et al., 2002).  
 
Désormais huit millions d'hectares de forêt mexicaine sont confiés aux communautés locales 
pour leur gestion (Bray et al., 2010). Conkleton et al. (2011) mentionnent la région de la 
Sierra Norte dans l’État d’Oaxaca où la gestion communautaire pour la production 
commerciale de bois a permis une expansion de 3,3 % du couvert de ses forêts de chênes et de 
pins sur une période de 20 ans. Avec la réforme de 1992, le gouvernement encourage 
l’émergence d’entreprises communautaires forestières (CFE) issues de la foresterie 
communautaire. Bray et al. (2002) évoquent l’existence d’environ 500 CFE découlant de cette 
foresterie communautaire à travers tout le territoire mexicain. Bray et al. (2010) tirent la 
conclusion que les CFE mexicaines rejoignent les priorités du REDD+ puisqu’elles 
contribuent localement à limiter la coupe illégale et à contrôler les feux de forêt, donc à freiner 
la déforestation et la dégradation forestière. De plus, par leurs pratiques traditionnelles, 
principalement au niveau de la production de bois commerciaux, ces CFE favorisent non 
seulement la conservation des forêts, de la biodiversité et des services écosystémiques mais 
elles participent également au maintien du volume forestier sur pied à travers le temps et à 
l’augmentation du couvert forestier (Bray et al., 2010). D’ailleurs, toujours dans l’État 
d’Oaxaca, les communautés zapotèque-chinanteco sont parvenues à augmenter de 500 




La CONAFOR a développé un éventail de programmes, intitulé Pro-Arbol, qui englobe des 
programmes de reforestation, de plantation commerciale, de développement forestier, de CFM 
et de PSE. À l’image du programme de foresterie communautaire (PROCYMAF) et du 
programme pour le développement forestier (PRODEFOR), la gestion de tous ces programmes 
éligibles aux activités REDD+, repose entre les mains d’équipes régionales de la CONAFOR. 
La coordination des sous-régions se traduit par une figure institutionnelle dite «agent 
technique local» (ATL) mise en place par le CONAFOR.  Ceci permet de surpasser les défis 
posés par la gestion locale et d’apporter plus de transparence pour attirer les financements 
nationaux ainsi qu’internationaux (Bernard et al., 2012). 
 
Les projets pilotes directement en rapport avec le REDD+ chevauchent 40 % des aires 
protégées nationales dont les sources de financement pour leur conservation et leur gestion ont 
été assurées jusqu’à ce jour par le programme Pro-Arbol. Les PSE qui en découlent 
bénéficient aux communautés locales et autochtones afin qu’elles puissent protéger, conserver, 
restaurer et utiliser durablement les ressources forestières à travers le pays (Corbera et al., 
2011). Ainsi, non seulement, les PSE génèrent un revenu complémentaire pour les populations 
autochtones mais elles contribuent à la diversification de leurs activités forestières et donc à la 
pérennité de leur savoir-faire sur le long terme (Laurans et al., 2011).  
 
La péninsule du Yucatán illustre un exemple concret de régionalisation du processus REDD+ 
au Mexique. Cette région, qui constitue l’un des trois sites prioritaires mexicains d’actions 
pour le REDD+, regorge d’une immense biodiversité à travers ses forêts tropicales et ses 
vastes étendues de mangrove présentes sur l’ensemble du littoral. On comprend que la 
péninsule du Yucatán est, par ailleurs, un puits de carbone au potentiel élevé, séquestrant entre 
86 et 150 tonnes/ha (Bernard et al., 2012). Néanmoins, entre 1976 et 2000, on estime que 
30 % de l’aire forestière de la péninsule a été perdue. C’est pourquoi suite à la 16ème 
conférence du CCNUCC en 2010, les trois États de la péninsule du Yucatán, le Yucatán, le 
Quintana Roo et le Campeche, ont signé un accord-cadre de coopération sur les changements 
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climatiques qui implique la démarcation des zones potentiellement éligibles pour le REDD+, 
couvrant 24 % de la totalité du massif forestier péninsulaire (Bernard et al., 2012). La 
déclinaison du référentiel environnemental sur la péninsule du Yucatán a permis d’identifier 
des zones critiques du point de vue de leur taux de déforestation, de leur biodiversité, de leurs 
stocks de carbone et enfin de leur rôle dans le cycle de l’eau (Bernard et al., 2012, figure 3.4). 
Cependant, aucune zone de mangroves n’a été retenue alors même qu’elles constituent des 
écosystèmes remarquables menacés par les activités touristiques tout le long du littoral. En 
effet, ces États considèrent les mangroves comme un frein au développement régional axé sur 
le tourisme, ce qui a pour conséquence d’alimenter des conflits intersectoriels entre le 





Figure 3.4  Cartographie des zones d’influence du processus REDD+ sur la péninsule 
du Yucatán. Rectangle noir : zones d’action et d’influence de 
l’intercommunalité; Rectangle bleu : corridor biologique mésoaméricain. 
 




Deux projets-pilotes REDD+ sont en cours dans le corridor Sian Ka’an – Calakmul dans l’État 
du Quintana Roo, où 67 % du territoire forestier est entre les mains de 278  ejidos et 
communautés locales. Ce corridor forestier fait partie d’un point chaud de biodiversité 
mondiale et est vital pour les échanges génétiques et la viabilité de la biodiversité tropicale 
d’Amérique centrale. L’intercommunalité du Quintana Roo a pour vocation de devenir la 
plate-forme de pilotage des projets REDD+ (Bernard et al., 2012). 
 
Le premier projet pilote concerne la capture de carbone forestier dans l’ejido de Felipe Carillo 
Puerto. Il a été développé par l’organisation non gouvernementale locale U’Yo’olche, qui est 
un regroupement de professionnels (dont certains sont autochtones) qui a pour mission le 
développement et la conservation de la zone Maya. Ce projet a pour but d’améliorer la 
conservation des terres forestières et donc d’augmenter les stocks de carbone existants, via la 
reforestation dans une zone fortement dégradée au sud de l’ejido. En attendant la création de 
mécanismes de financements REDD+ à proprement parler, ce projet, qui a reçu de divers 
donations issus du programme Global Environment Facility, s’autofinance par la mise en 
vente de crédits carbone certifiés Plan Vivo sur les marchés volontaires de carbone (Bernard et 
al., 2012). Une de ses activités majeures a consisté à développer une méthodologie simple, de 
mesure et suivi du carbone. L’association civile a organisé plusieurs formations à destination 
de quelques personnes de l’ejido, responsables de la mesure de la biomasse et de l’installation 
de placettes permanentes sur l’ensemble de la zone. Ce projet présente donc une dimension 
technique plutôt solide. Par contre, il ne s’agit aucunement d’un projet de réduction des 
pressions sur l’écosystème, mais il se situe tout à fait dans les activités désignées par le « + » 
de REDD+ : reboisement et régénération (Bernard et al., 2012). 
 
Le second projet pilote REDD+, développé dans la municipalité de José María Morelos, est un 
projet à plus grande échelle puisqu’il concerne 12 ejidos, couvrant 70 221 ha. Porté par le 
Conseil Civil Mexicain pour la Sylviculture Durable (CCMSS), promulguant le 
développement local et la bonne gouvernance des ressources forestières, ce projet se place 
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plus dans la philosophie du REDD+ prônant le développement et la diversification d’activités 
productives complémentaires, pour arriver à un taux nul de déforestation nette. Le projet pilote 
prévoit de diversifier les sources de revenus de la population locale par la diversification des 
produits de la forêt, notamment l’apiculture, le développement des activités de protection et de 
surveillance des forêts par la communauté, ainsi que le développement de plantations fruitières 
et de plantations forestières commerciales (Bernard et al., 2012). A contrario du premier projet 
pilote qui offre une formation spécifique à quelques membres de la communauté, celui-ci, qui 
est en relation directe avec le type d’activité et la taille du système concerné, regroupe 
beaucoup de communautés. Par conséquent, il implique une plus large tranche de la 
population autochtone, tout en privilégiant la diversification des pratiques traditionnelles 
comme l’apiculture. Néanmoins, ce projet qui s’intéresse plus à des aspects de réduction de la 
dégradation forestière est plus faible sur les aspects méthodologiques relatifs à la comptabilité 
du carbone, tels que les calculs du scénario de référence et l’estimation des masses de carbone 
sur l’ensemble de la zone de projet qui sont très approximatifs (Bernard et al., 2012). En effet 
le premier projet, destiné spécifiquement à vendre des bons de carbone, nécessite des estimés 
très précis. 
 
Hormis la péninsule du Yucatán, d’innombrables projets pilotes similaires à travers le 
Mexique tentent de favoriser l’intégration des populations autochtones et leurs pratiques à la 
gestion forestière ou même territoriale. Au Chiapas par exemple, l’ONG Environnement et 
Biodiversité (AMBIO) issue du système Plan Vivo et financée par le marché du Carbone a 
démarré le projet Scolel Tl qui cible la plantation d’arbres comme mesure détaillé du stock de 
carbone (Skutsch et al., 2010). Les paysans ont été incités à élaborer des plans de 
séquestration du carbone sur leurs terres. À l’issue d’un ou deux jours de formation, quelques 
membres de la communauté sont chargés de transmettre des données à AMBIO pour que 
celle-ci puisse réaliser les mesures d’accroissement annuel des réserves de biomasse ligneuse à 
l’aide d’une méthodologie normalisée d’inventaire forestier. Un système de vérification, basé 
sur la réciprocité entre les communautés, encourage ces dernières à la prise de ces données 
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mais il évite également les conflits au sein des communautés. Chaque acteur de la 
communauté reçoit 20 % des paiements prévus lorsqu’ils commencent à couvrir les coûts de 
démarrage; le reste est versé en deux fois, après 5 et 10 ans (Skutsch et al., 2010). 
 
En conclusion, dans la préparation des activités du REDD+, le Mexique semble prêt. La 
dévolution de la gestion des terres forestières et de sa gestion aux communautés locales et 
notamment autochtones, entreprise quelques années auparavant, témoigne d’un pays où la 
gouvernance locale forestière est très avancée. Bien que le Mexique ne dispose pas encore 
d’une méthodologie de MRV communautaire au point, les communautés locales et 
autochtones, à l’image des projets pilotes menés dans la Péninsule du Yucatán, s’appuient sur 
une intercommunalité efficace qui leur fournit un cadre technique et organisationnel adéquat 
pour participer pleinement aux activités du REDD+, tout en valorisant leurs pratiques au 
maximum.  
 
3.4.2 Brésil  
 
Avec 480 millions d'hectares de forêt dans le bassin amazonien qui stocke 47 milliards de 
tonnes de carbone, dont 13 milliards dans les 105,6 millions d’hectares de territoires 
indigènes, le rôle du Brésil dans les objectifs du REDD+ est plus que primordial (Conkleton et 
al., 2011; May et al., 2011). Aujourd’hui, 24 % des terres sont privées et 76 % sont publiques. 
Les aires protégées, qui occupent 40,3 % des terres publiques, englobent les territoires 
autochtones qui représentent 21,7 % des terres publiques dans l’Amazonie brésilienne 
(Conkleton et al., 2011; Corbera et al., 2011; tableau 3.2 page suivante). Cependant, le Brésil 
n’a octroyé que très récemment les droits de gestion des forêts aux communautés autochtones. 
Les CFM sont encore fragiles et nécessitent des aides extérieures pour ne pas s’effondrer, car 
la propriété sociale est peu répandue. Le gouvernement ne parvient pas à réguler les ventes de 
crédits de carbone dans ces territoires trop isolés pour permettre aux populations autochtones 
d’en bénéficier (Corbera et al., 2011; Le Tourneau, 2006).  
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Tableau 3.2 Tenure des terres dans la région légale de l’Amazonie brésilienne 
Catégorie de tenure de terres Surface (km2) Pourcentage du total (%)
Terres privées 1 201 516 24
Terres publiques: 3 804 801 76
Terres autochtones 1 085 890 21,7
Sous utilisation durable 538 128 10,8
Aires protégées strictes 388 798 7,8
Sous réformes agraires 265 335 5,3
Non définies / Contestées 1 521 920 30,4
Total 5 006 317 100  
Traduction libre 
Source : Corbera et al., (2011), p. 312 
 
Dans l'Amazonie brésilienne, les réserves extractives et les territoires indigènes, dont certains 
sont en train de développer l'exploitation forestière communautaire, ont réussi à réduire la 
déforestation (Conkleton et al., 2011). Dix ans après sa création, la plus ancienne réserve 
d’extraction du Brésil, Alto Juruá, a maintenu son couvert forestier à hauteur de 99 % tout en 
diversifiant les revenus contribuant à améliorer les moyens de subsistance des populations 
locales (Cooney, 2011). Malgré un taux élevé de déforestation à proximité des frontières, les 
territoires autochtones frontaliers ont fortement enrayé la déforestation (Conkleton et al., 
2011; Nepstad et al., 2006). Aussi, la modélisation de scénarios, quant à l’avenir de 
l’Amazonie, a révélé que l’extension de toutes initiatives de protection, incluant la gestion 
active des peuples autochtones forestiers, contribuerait à la réduction de moitié des émissions 
de carbone (Conkleton et al., 2011). 
 
La tribu indigène suruí illustre l’emblématique réussite d’une communauté autochtone 
forestière qui est parvenue à accéder au marché du carbone. En effet, lors de cette année 2012, 
le projet de Carbone Forestier Suruí (SFCP), qui consiste à protéger leurs territoires 
autochtones de la grande menace de la déforestation, a été reconnu conforme aux deux 
principales normes du marché du carbone, la Climat, Communauté et Biodiversité (CCB) et le 
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Standard Volontaire pour le Carbone (VCS) (Rainforest Alliance, 2012). Le VCS est 
particulièrement performant pour la quantification du carbone des projets, luttant contre le 
changement climatique, tandis que la norme CCB permet de garantir des projets forestiers tout 
en apportant également des bénéfices environnementaux et sociaux pour les communautés 
locales (Rainforest Alliance, 2012). Situé dans l'Amazonie brésilienne, le projet SFCP, en 
coopération avec les ONG Metareilá et Kanindé, qui ont apporté assistance technique et plan 
de reforestation, cible 31 994 hectares de forêts issues des 248 000 hectares du territoire 
indigène Sete de Setembro (TISS) dans l’État du Mato Grosso, une zone sous haute pression 
de déforestation en raison de la conversion des forêts en terres agricoles (Pedroni, 2011). Dans 
la région, plus de 2,4 millions d'hectares ont été déboisés entre 2000 et 2009. Pour les 30 
années à venir, le but de SFCP est d'éviter la coupe de 13 575 hectares de forêts tropicales et 
l'émission de 7 423 806 tonnes de CO2 dans l'atmosphère, tout en en contribuant à la 
préservation du mode de vie et des traditions du peuple suruí (Pedroni, 2011). Les 
financements octroyés par les crédits de carbone permettent à la tribu de développer des 
systèmes d’agroforesterie et des systèmes de surveillance (May et al., 2011; Cenamo et al., 
2009). Cela inclut un vaste processus de consultation de la collectivité, la planification et la 
formation, l'évaluation technique et le développement de référence pour la comptabilisation du 
carbone, ainsi que des analyses historiques juridiques des droits des autochtones et de carbone 
des forêts.  
 
En conclusion, l’implantation du REDD+ au Brésil demeure plus complexe qu’au Mexique. 
Certes, la tenure des terres en faveur des peuples autochtones a été préconisée depuis 1970, 
néanmoins, le gouvernement brésilien n’a confié que très récemment la gestion de ses forêts 
aux populations natives de ses forêts notamment en Amazonie. Ces dernières, que ce soit les 
populations locales comme celle d’Alto Juaruá ou les peuples autochtones comme la tribu 
suruí démontrent leur potentiel pour intégrer les activités du REDD+ et bénéficier de ses 






Parmi les 14 millions d’Équatoriens, le quart est constitué d’Amérindiens, lesquels se 
décomposent en 14 groupes ethniques (Reed, 2011). À cheval en grande partie sur 
l’Amazonie, le pays dispose d’une des plus grandes biodiversités mondiales, abritant 
quasiment 20 % des espèces aviaires (Reed, 2011). Cependant, l’Équateur, depuis les réformes 
agraires de 1970, exploite sans relâche ses forêts au profit de son économie pour implanter des 
monocultures de cacao, de café, d’huile, de palme africaine ou de bananes. Cette économie, 
combinée à l’extraction de vastes réserves de minéraux et de pétrole, affecte prioritairement 
les nations forestières dont les territoires chevauchent 60 % du couvert forestier. Bien que 37 
% des terres forestières restent inaccessibles et que 26 % de ces terres soient désignées aires 
protégées ou zones de conservation, la déforestation équatorienne est la plus haute 
d’Amérique latine avec un taux alarmant de 1,47 % ou 198 000 hectares par an (Reed, 2011).  
 
Confrontée à l’expulsion et à la limitation de l’accès aux ressources naturelles, 60 % de la 
population vit sous le seuil de pauvreté, particulièrement les autochtones qui ont un niveau de 
vie très précaire, une faible éducation et un accès inadéquat aux services de santé. La 
naissance de la commission nationale des indigènes d’Équateur (CONAIE) en 1990 a permis 
aux peuples autochtones équatoriens de revendiquer leur autodétermination, leur souveraineté 
sur leurs terres et leur participation dans les processus de gestion environnementale. 
Aujourd’hui, ce mouvement contestataire tient une place prépondérante sur l’échiquier 
politique (Reed, 2011).  
 
Avec la nouvelle constitution de 2008, l’Équateur entend promouvoir la participation des 
acteurs locaux en instaurant les droits de carbone et de propriété pour guider les PSE. Avec la 
collaboration du CONAIE, l’Équateur a mis en place le programme Forêt Sociale (SB) pour 
conserver ses forêts naturelles et endiguer la pauvreté (Cenamo et al., 2009). Cette initiative a 
pour but de conserver quatre millions d’hectares d’aires forestières, la majorité se trouvant en 
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territoire autochtone et au sein d’aires protégées, et vise la réduction de la déforestation à 
hauteur de 30 % d’ici 2013, car celle-ci est responsable de 80 % des émissions de carbone du 
pays. Selon les estimations, le projet a un potentiel de réduction des émissions de 190 millions 
de tonnes de carbone en sept ans. Ainsi juste avec ce projet, l’Équateur se place comme le 
second pays d’Amérique du Sud après le Brésil qui possède le plus gros potentiel pour le 
REDD+ (Cenamo et al., 2009). Le gouvernement accorde donc une prime économique 
annuelle incitative de 30 dollars par hectare de forêt aux individus et aux communautés 
indigènes qui souhaiteraient protéger la forêt primaire qu’ils possèdent, par l’intermédiaire du 
ministère de l’Environnement (Reed, 2011). En décembre 2011, on considère que 768 522 
hectares ont été préservés par des communautés autochtones et 114 702 l’ont été par des 
propriétaires (Cenamo et al., 2009). 
 
L’implantation de REDD+ en Équateur suscite beaucoup d’interrogations. Bien que le pays 
souhaite y adhérer dès 2013, il doit remédier à une gouvernance faible du secteur forestier, à 
une forte corruption, à une pression démographique et surtout à la fracture du gouvernement 
avec ses populations autochtones. Celles-ci refoulent le REDD+ qu’elles considèrent nuisible 
à leur intérêt, car il cautionne, selon elles, la politique d’exploitation du gouvernement (Acción 
Ecológica, 2011; Reed, 2011). De même, les autochtones sont méfiants au regard du REDD+ 
puisqu’ils n’ont jamais été réellement informés de son existence tant certaines de ces 
communautés sont isolées et dispersées. En effet, sans l’information appropriée, les 
communautés indigènes pourraient être victimes d’accords non favorables qui chercheraient, 
sous couvert du REDD+, à mettre en danger leurs droits sur leurs territoires (Acción 
Ecológica, 2011; Griffiths, 2007), à l’image des Waoronis, spoliés de leur forêt tropicale par 
une concession sans la consultation de la majorité des natifs. Les compagnies pétrolières 
empiètent sur le tiers des territoires ancestraux des Waoranis peuplés par deux mille individus. 
De même, le parc national de Yasuni, par la protection stricte des aires forestières, entrave la 
gestion forestière locale. De plus, les 600 000 hectares de terres reconnus en 1990 ont été 
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réclamés pour un accès aux richesses de leur sous-sol. Dans un tel cadre, le REDD+ pourrait 
créer de sérieux conflits intercommunautaires (Reed, 2011) 
 
En conclusion, les populations autochtones en Équateur ont une image négative du REDD+, 
car elles craignent que ce soit une nouvelle façon de les spolier. L’implantation du REDD+ 
dans ce contexte politique est donc très délicate. La seule issue, à l’heure actuelle, réside dans 
le programme gouvernemental SB à condition qu’il ne devienne pas un enjeu politique et donc 
une source d’opposition, mais qu’il garantisse la pérennité des pratiques traditionnelles. 
 
Pour conclure ce dernier chapitre, les études de cas montrent que le fonctionnement du 
programme REDD+ requiert la collaboration des populations autochtones. Mais pour cela, il 
faut que les droits sur leurs terres ancestrales soient reconnus et sécurisés, et que ces 
populations puissent disposer d’une gouvernance locale et d’une autonomie de gestion. Aussi, 
il faut qu’elles bénéficient d’une formation pour renforcer leurs moyens techniques et 
d’organisation ainsi que des moyens exclusivement destinés aux activités de préservation de la 
forêt et de ses habitants telles que la surveillance du stock de carbone. Tout en se fondant sur 
les connaissances traditionnelles des populations autochtones en matière de gestion forestière, 
le programme REDD+ doit les aider à combiner leurs efforts et à diversifier leurs sources de 
revenus pour assurer leur subsistance et la survie de leurs pratiques traditionnelles, tout en 






Cet essai a permis de présenter les fondements du programme REDD+, un mécanisme de 
financement de coopération internationale qui encourage les pays forestiers à privilégier des 
politiques et des projets en faveur de la gestion durable des forêts et du stock de carbone. Au 
cœur de cette gestion, le programme REDD+ souhaite s’appuyer sur les populations locales, 
dont les peuples autochtones forestiers, pour mener à bien ses activités tout en améliorant leurs 
moyens de subsistance. Le programme vise donc à apporter des opportunités à ces populations 
qui puissent, via le paiement de services environnementaux, être incitées à préserver les stocks 
de carbone. Cependant, l’implantation du programme dans un contexte non favorable pourrait 
nuire et aggraver encore plus la situation préoccupante des autochtones. 
 
Ensuite, l’essai a permis de justifier que les populations autochtones forestières sont 
indissociables du programme REDD+. Tout d’abord, les territoires des peuples autochtones 
forestiers chevauchent les aires de haute biodiversité. Dans ces zones faiblement peuplées, les 
villageois ont établi, au fil des générations, un lien étroit avec leur forêt, milieu dont ils sont 
dépendants pour leur survie. Ils ont pu développer par conséquent des connaissances 
écologiques traditionnelles très pointues reconnues aujourd'hui par l’ensemble de la 
communauté scientifique. On comprend que ces peuples aient su minimiser leur impact sur 
leur territoire, ce qui les porte garants d’une gestion durable sur le long terme. Cependant, 
nombre de ces populations, qui vivent en dessous de seuil de pauvreté, sont victimes de 
discrimination et de violation de leurs terres par de grandes compagnies d’exploitation 
forestière ou encore par les compagnies d’extraction de minéraux. Aussi, la perte de leur mode 
de vie traditionnel accentue leur vulnérabilité face aux changements climatiques. 
 
Enfin au regard du dernier objectif fixé, l’essai a mis en évidence une évolution des politiques 
nationales depuis un quart de siècle pour permettre la reconnaissance des terres et la 
dévolution de la gouvernance locale aux communautés autochtones forestières. Celles-ci 
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disposent désormais d’une meilleure légitimité de gestion communautaire forestière afin de 
lutter pour la réduction des émissions issues de la déforestation et de la dégradation forestière. 
Au Mexique, le gouvernement offre des conditions propices pour la viabilité à long terme de 
la gestion communautaire forestière et par conséquent pour la profusion des petites et 
moyennes entreprises forestières. D’ailleurs, de nombreuses études prônent l’implication des 
communautés autochtones forestières dans la surveillance du stock forestier et la réalisation 
d’inventaires du milieu forestier, qui apparaissent moins coûteuses et plus précises, un réel 
avantage pour le REDD+. Néanmoins, il réside un écart significatif entre la situation de jure et 
de facto, comme au Brésil dont l’émergence récente de la gestion communautaire autochtone 
témoigne d’une lenteur de conversion des politiques gouvernementales pour endiguer 
concrètement la folle déforestation que subissent ses forêts. La situation est encore pire en 
Équateur, où les peuples autochtones perçoivent le REDD+ comme une immense menace sur 
leur mode de vie traditionnel.  
 
Ce sera à partir du respect de certaines conditions, comme la reconnaissance de la tenure des 
terres autochtones, la décentralisation des pouvoirs, le renforcement des capacités 
d’organisation et techniques ainsi que l’accès au marché du carbone, que les communautés 
autochtones pourront tirer avantage du programme REDD+ tout en le pérennisant sur le long 
terme. Il faudra un travail de longue haleine pour espérer entrevoir une gestion non seulement 
communautaire, mais aussi territoriale. Cette dernière reste encore illusoire puisque 
l’isolement et la rivalité entre les villages forestiers, voire même les guerres interethniques, 
compliquent ou reportent une gestion territoriale qui requiert la concertation de plusieurs 
communautés pour gérer des territoires immenses et faiblement peuplés. Au-delà de la 
viabilité du programme REDD+ face aux difficultés et aux résistances, une autre interrogation 
subsiste encore. Une fois que les populations souvent encore protégées par leur isolement 
auront collaboré avec les experts du programme REDD+ et se seront ainsi intégrées dans notre 
économie de marché, ne perdront-elles pas leur identité et leur état de « symbiose » avec la 
forêt ? Tel peut être le plus grave écueil du programme. 
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